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Compte rendu in extenso des débats du jeudi 4 août 1955 (p. 891). 


LOIS 


LOI n° 55-1031 du 4 août 1955 portant ratification du décret 


n° 54-454 du 24 avril 1954 qui porte modification du tarif. 


des douanes d'importation ainsi que réduction ou rétablisse- 
ment des droits de douane d'importation applicables à certains 
produits (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République cnt 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la Répubiique promulgue la loi dont la 
teneur suit: 

Article unique. — Est ratifié le décret n° 54-454 du 24 avril 
1%4 portant modification du tarif des douanes d'importation 
ainsi que réduction ou rétablissement des droits de douar.e 
d'importation applicables à certains produits. 


La présente Joi sera exécutéescomme loi de l'Etat. 
Fait À Paris, le 4 août 1955. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la Répub:ique . 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICF. 
Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET, 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 


Lei n° 55-1031. 


A:sémblée nationale 
Vrojet de loi (n° 8379) ; 
Rapports de M. Coirre au nom de la commission des affaires économiques 
nos 10991, 10723) ; 
Adoption sans débat le 24 mai 1955 (L. 1940). 
Conseil de la République : 
Transmission (n° 320, année 1955) : 
happort de M. de Villoutreys au nom de la commission des affaires écono- 
miques (n° 437, année 19*5 ; 
Discussion et adoption le 29 juillet 1953 ‘A. n° 163, année 1953). 
nationile : 
Acle vris de l'adoption conforme le 29 juillet 1955 (L. 2050) 


LOI n° 55-1032 du 4 août 1955 modifiant 
et complétant l'article 65 du livre I du code du travail (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit: 


Article unique. — Les dispositions de l'article 63 du livre I 
du code du travail sont abrogées et remplacées par les dispo- 
sitions suivantes : 


« Art. 65. — Sous réserve des exceptions prévues au troi- 
sième alinéa, sont soumis aux dispositions du présent chapitre, 
les établissements industriels et commerciaux et leurs dépen- 
dances, de quelque nature que ce soit, publics ou prives, 
laïques ou religieux, même s'ils ont un caractère coopératif, 
d'enseignement professionnel ou de bienfaisance, y compris 
les établissements où ne sont employés que les membres de 
la famille sous l'autorité, soit du père, soit de la mère, soit 
du tuteur. 


« Sont également soumis à ces dispositions les oftices publics 
ou ministériels, les professions libérales, les sociétés civiles, les 
syndicats professionnels, les associations et groupements de 
quelque nature que ce suit, ainsi que les établissements hospi- 
taliers publics et les établissements de soins privés. 

« Ne sont pas soumises à ces dispositions les mines, minières 
et carrières et leurs dépendances et les entreprises de tran- 
ports par fer, par route, par eau et par air. 

« Toutefois, lesdites dispositions ou les règlements pris en 
application de l'article ,67 ci-après pourront être rendus appli- 
cables en tout ou partie aux entreprises ou établissements visés 
à l'alinéa précédent ou à certaines parties de ceux-ci par 
décrets, pris sur le rapport du ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale et respectivement du ministre chargé des mines ou 
du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
qui détermineront leurs conditions d'application ». 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 4 août 1955. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des mimstres, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre des travaur publics, des transports 
et du tourisme, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE, 


Le ministre du travail ct de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 


Loi n° 55-1032, TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 10028, : 
Rapport de M. Bouxom au nom de la commission du travail (n° 10413) ; 
Adoption sans débat je 10 mar 1955 :L. n° 1906, 
Conseil de la Réputlique : 
Transmission (n° 220, année 1955) ; 


Rapport de M. Abel Durand au nom de la commission du travail (n° 41@ 
année 1955) ; 


Discussion et adoption le ?6 juillet 1955 (L. n° 1%, année 195%). 


Assemblée nationale : 
Acte pris de l'adoption conforme le 26 juillet 1955 (L n° 2024). 
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LOI n° 56-1033 du 4 août 1955 complétant la loi du 27 octobre 
1946 relative à la composition et au fonctionnement du 


Conseil économique (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit: 


Article unique. — Les articles 10, 11, 12, 13, 14 et 15 de la loi 
n° 47-1550 du 20 août 1947 complétant la loi n° 46-2384 du 
27 octobre 146 relative à la composition et au fonctionnement 
du Conseil économique sont abrogés et remplacés par les dis- 
positions suivantes : 


« Art. 10. — 11 est créé un emploi de secrétaire général. 


« Le secrétaire général est nommé dans les conditions prévues 
à l'article 3 (alinéa 2) de la loi du 19 octobre 1946 relative au 
statut général des fonctionnaires, par décret, sur la présentation 
du bureau du Conseil économique. 


« Art, 11. — Les services Administratifs du Conseil écono- 
mique sont placés sous l'autorité du bureau qui peut déléguer 
tout ou partie de ses pouvoirs administratifs à son président 
et aux questeurs. Toutes les décisions relatives à d'adminis- 
tration du personnel, dont les emplois sont fixés aux articles 
11 bis, 12, 12 bis, 13 et 14 ci-après, sont prises au nom du 
bureau et sur proposition du secrétaire général, par le président 
du Conseil économique agissant en qualité de délégué perma- 
nent du président du conseil des ministres. 


« Art. 11 bis. — Le secrétaire général est assisté dans ses 
fonctions par deux directeurs adjoints assimilés aux directeurs 
adjoints des administrations centrales de l'Etat. 


« Art. 12. — Il est créé urr corps d'administrateurs du Conseil 
économique dont l'effectif est fixé à dix-sept agents. Un règle- 
ment d'administration publique fixera le nombre des chargés 
de mission auprès du Conseil économique qui seront intégrés 
en qualité d'administrateurs du Conseil économique ; les chargés 
de mission qui ne seront pas intégrés en qualité d'administra- 
teurs formeront un cadre provisoire d'agents supérieurs. 


« Art. 12 bis. — Il est créé un corps d'attachés du Conseil 
économique. 


« Art. 193, — Les services administratifs du Conseil écono- 
mique comprennent : 

« Vingt-cinq emplois d'attachés et de secrétaires d’adminis- 
tration ; 

« Vingt-deux emplois d'adjoints administratifs ; 

« Trois emplois de secrétaires sténodactylographes ; 

« Vingt-trois emplois de sténodactylographes ; 

« Six emplois d'ouvriers professionnels ; 

« Cinq emplois de conducteurs d'automobiles ; 

« Quatre emplois de téléphonistes ; 

« Dix emplois d'huissiers ; 

« Sept emplois d'agents de service. 


« Art. 14. — Indépendamment du personnel prévu aux articles 
précédents, peuvent être employés dans les services adminis- 
tratifs du Conseil économique, des agents rémunérés à la 
Yacalion. 


Loi n° 55 1003. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale 
Projet de loi 11215) ; 
Rapport de M. Vals au nom de Ja comnfission des affaires économiques 
41206) ; 
Discussion et adoption le 26 juillet 1955 (L. 2016). 
Conscil de la République : 
Transmission (n° 429, année 1959) ; 
Raprort de M. Tamzali Abdemour au nom de la commission des affaires 
économiques (n° 473, année 1995) ; 
Discussion et adoption le 29 juillet 1055 (A. n° 164, année 1955). 


Assemblée nationale 
Acte pris de l'adoption conforme le 29 juillet 1965 (L n° 2054). 


« Art. 15. — Des règlements d'administration publique fus. 

ront les statuts particuliers relatifs aux corps nouvel; 

créés. Ils détermineront également les conditions d:1: les. 

quelles les agents en fonction au Conseil économique, à |4 dits 

de publication de la présente loi, seront intégrés et titulirisés 
dans les corps et cadres énumérés ci-dessus », 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 4 août 1955. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 


+- 


LOI n° 55-1034 du 4 août 1955 relative à certaines dispositions 


de la loi du 8 janvier 1925 sur l'organisation des cadres des 


réserves de l’armée de terre (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemb'ée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dot la 
teneur suit: 


Art. {®, — Par dérogation aux dispositions de l’article 97 
de la loi du 8 janvier 1925 sur l’organisation des cadres des 
réserves de l’armée de terre, les sous-lieutenants et lieuten:rts 
nommés aspirants ou sous-Jieutenants avant le 1% juillet 19 
pourront, jusqu’à une 4ate qui sera fixée par décret, être pro. 
mus au grade de capitaine de réserve lorsqu'ils réuniront une 
ancienneté globale de dix ans et demi au moins dans les graies 
d'aspirant, de sous-lieutenant ou de lieutenant (à titre tempo- 
raire ou à titre définitif). 


Cette ancienneté sera réduite de deux ans et demi pour les 
o’ficiers de réserve provenant: 

Soit des sous-officiers retraités; 

Soit des lieutenants ou sous-lieutenants de l’armée active 
démissionnaires ou dégagés des cadres; 

Soit des anciens élèves de l'école polytechnique noumés 
sous-lieutenants de réserve à Jeur sortie de l’école. 


Le temps passé dans la situation d'activité telle qu'elle est 
définie par l'article 16 de la loi du 8 janvier 1925, comme 
aspirant servant au delà de la durée légale, sous-lieutenart ou 
lieutenant sera décompté pour le doub'e de sa durée. La b:1f- 
cation d'ancienneté prévue au présent alinéa me pourra en 
aucun cas excéder un an pour les officiers dont l'ancienneté 
sera réduite de deux ans et demi conformément aux 0 ;p0- 
sitions de l'aliréa précédent, trois ans pour les autres offi:ers. 


Les promotions seront faites au choix après vérification de 
l'aptitude des intéressés dans les conditions qui seront !\°5s 
par instruction ministérielle. 


Loi 0° 55-1054. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 


Assemblée nationale : 

Projet de loi (n° 6654) ; 

Rapport de M. Legaret au nom de la commission de la défense n11 1118 

(n* 9727) ; 

Adoption sans débat le 2 février 1965 (L. n° 41763). 
Conseil de la République : 

Transmission (n° 54, année 1955) ; 

Rapport de M. Clere au nom de la commission de la défense 1218 

(n° 276, année 1955) ; 

Discussion et adoption du projet le 12 mai 1955 (A. n° 92, année 155). 
Assemblée nationde : 

Projet de loi modifié rar le Conseil de la République (n* 20726) 

Rapport de M. Legaret au nom de la commission de la défense naiss: 

(n° 11165), 

Adoption esns débat le 27 juillet 1965 (L. n° 2093). 
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Tux 2 — a) S'ils ont été déjà nommés sous-lieutenants de 
réser . su lorsqu'ils seront nommés à ce grade, les jeunes gens 


4.1 obtenu en 1940 le brevet de préparation militaire supé- 
he ot qui, du fait de leur classement devaient être nommés 


lors de leur :ncorporation, seront, pour l'application 
de le précédént, considérés comme titulaires du grade 
d'au rint depuis le 15 juin 1940. Ceux d'entre eux qui n'au- 

As encore été nommés aspirants le seront pour compter 


(5 1940, sous réserve qu'iis aient accompli, avant le 
: 1956, éoit trois mois at moins de service militaire, 


soit ue où plusieurs périodes d'exercices d'une durée égale 
à quatre semaines au total Ils bénéficieront des dispositions 
de surucle {® ci-dessus après nomination au grade de sous- 
Jieutenant,; 


,\ Les jeunes gens qui ont suivi les pelotons d'élèves aspi- 
mas de réserve en 1939-1940 et qui ont obtenu aux concours 
oi au terme de ces pelotons une note moyenne au 
mons vale à 12 sont, compte tenu des dispositions de l'ar- 
ice » de la loi du 31 mars 1928, considérés comme titulaires 
du brevet de chef de section ou de peloton. Le temps qu'ils ont 


passé dins un grade quelconque de eous-officier après Ja fin 
du peloton entre dans 1e calcul des dix années et demie d’an- 
ceue. exigées à l’article 1* pour Ja promotion au grade de 
capte, Il leur appartiendra de faire la preuve qu'ils réunis- 


seat conditions exigées ci-dessus; 

c) les officiers de réserve provenant des sous-officiers de 
rre litulaires du brevet de chef de section ou de peloton 
eu !19 bénéficieront à l'issue d'une période d'exercices au 
cours le laquelle leurs capacités militaires auront été consta- 
tés, les dispositions de la circulaire ministérielle 66-298 PM/1 B 
du 7 avril 1952. 


Aït 3. — Par dérogation aux dispositions des articles 25, 26, 
27, 2<, 29, 30 et 33 (3° alinéa) de la loi du 8 janvier 1925, 
et usqu'à une date qui sera fixée par décret, l'obigation 
d'iuvor accompli, dans un certain grade, certaines périodes 


d'exercices pour pouvoir être promu au grade supérieur pourra. 


sous r.<erve des dispositions contraires contenues dans la pré- 
see loi, ne pas être imposée aux officiers de réserve. 

Le secrétaire d'Ftat à la guerre fixera, par instruction minis- 
tree, les conditions que les officiers de réserve doivent 
remjlir pour suppléer à l'obligation d’avoir accompli ces pério- 
des d'exercices. 


Art. 4. — Las membres des forces françaises combattantes 
et des forces françaises de l’intérieur ayant obtenu l’homolo- 
gilion d'un grade d’assimilation et qui ont demandé leur inté- 
ration dans les cadres des réserves avec un grade supérieur 
à celui qu'ils y détenaient pourront, jusqu'au 1® juillet 1955, 
être normmés ou promus au choix dans les réserves à un grade 
au pus égal à leur grade d’assimilation homologué, si toute- 
fois leur demande n'a pas fait l'objet d'une décision avant la 
p'ruulzation de la présente loi. 

li dite à laquelle cette nomination ou promotion dans les 
réserves prendra eflet ne pourra être antérieure à celle de 
l'octro du grade dont l'intéressé avait demandé 1’homolo- 
galon. 


Aït 5, — L'honorariat du grade sera conféré, dans les condi- 
tons fixées par l’article 23 de Ja loi du 8 janvier 1925, sur la 
base du grade qu'ils ont obtenu à titre temporaire, aux officiers 
de récerve qui, promus à titre temporaire en vertu du décret 
du i octobre 1939, ont été rayés des cadres avec le grade 
qu'ils détenaient à titre définitif. Les situations qui n'ont pas 
à réglées pe ces conditions seront revisées à la demande 
ès 


la présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat 


Fit À Paris, le 4 août 1955. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de la défense nalionale 
et des forces armées, 
PIERRE KŒNIG. 


LOI n° 55-1035 du 1 août 1955 portant création 
d'un comité interprofessionnel du cassis de Dijon (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la Répub'ique promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Art. 1e, — Il est créé à dater de la promulgation de la présente 
loi un établissement doté de la personnaiité civile sous la 
dénomination « Comité interprofessionnel du cassis de Dijon ». 

Le comité interprofessionrnel du cassis de Dijon est chargé: 

1° De procéder à l'étude des problèmes intéressant le cassis 
de Dijon; 

2° De proposer toutes mesures tendant à améliorer la culture 
du cassis; 

3° De procéder à toutes enquêtes d'ordre économique qui 
seraient nécessaires, chaque année, pour l'établissement du 
bilan des ressources et des besoins en fruits de caesis; 

4° De faire toute proposition pour la fixation du prix à la 
production du cassis récolté dans le département de Ja Côte- 
d'Or; 

5° D'étudier et de proposer un statut technique et économique 
du cassis de Dijon; 

6° D'étudier et de proposer loutes mesures utiles en vue de 
garantir la qualité de la crème de cassis de Dijon; 

7° D'organiser en tant que de besoin un service de docu- 
meutation, d'études et de recherches ainsi qu'un laboratoire 
professionnel et une instaliation de conservation du fruit de 
cassis en l'état intéressant les prodücteurs et les transforma- 
teurs de ce fruit du département de la Côte-d'Or; 

8° D'étudier et de promouvoir toutes actions susceptibles de 
maintenir et développer tant en France qu'à l'étranger les 
débouchés commerciaux et industrie:s des produits fabriqués à 
Dijon avec du fruit de cassis récolté dans le département de 
la Côte-d'Or ; 

9° De jouer auprès des pouvoirs publics, et à leur demande, 
un rôle consultatif sur toutes les questions ayant trait à la 
politique économique concernant le fruit de cassis récolté en 
Côte-d'Or, et les produits fabriqués avec ce fruit à Dijon. 


Loi n° 55-1095. TRAVAUX PREPARATOIRES (1) 


Assemblée nationale : 
Proposilion de loi (n° 6695) ; 
Rapports de M. Calle au nom de la commission des boissons (n°s 8108, 
8517, , 
Avis de la commission des finances (n° 8622) ; 
Discussion et adoplion le 12 août 1954 (I. n° 1551) ‘débat restreint). 


Conseil de la République : 
Transmission (n° 546, année 1054) ; 
Rapport de M Maupoil au nom de la commission des boissons (n° 678, 
année 1954) ; 
Avis de la commission des finances (n° 697, annte 1955) ; 
Discussion et rejet le 21 décembre 1954 (L, n° 302, année 1954). 


Assemblée nationale : 
Proposition de loi modifiée par le Coreeil de la République (n° 9780) ; 
Rapport de M. Calle au nom de la commission des boissons (n° 9894); 
Adoption sans débat le 23 janvior n° 1745). 


Conscil de la République : 
Transmission (n° 36, année 1965) ; 
Rapport de M. Béné au nom de la commission des boissons (u° 9, ann 
1955) ; 
Avis de la commission des finances (n° 423, année 19%5) ; 
Discussion et rejet le 30 juin 1j (L n° 120, année 1955). 


Assemblée nationale : 
Proposition de loi modifiés par le Conseil de la République (n° 11088) 
(troisième lecture) ; 
Rapport de M. Calle au nom de la commission des boissons (n° 11290) ; 
Adoption eans débat le 27 juillet 1955. 
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Art, 2. — Le comité interprofessionnel du cassis de Dijon est | 


composé de la façon suivante : 

Cinq délégués des producteurs désignés par lear organisme 
professionnel le plus représentatif de Côte-d'Or; 

Cinq délégués des industriels fabricants de « cassis de Dijon » 
désignés par le ou les syndicats les plus représentatifs. 

Aucune personne exerçant la profession de négociant, com- 
missionnaire ou courtier en fruits, ou une profession connexe 
ne peut représenter les producteurs. 

La durée du mandat des membres du comité est de trois ans. 

lis sont rééligibles. 

Peuvent être appelés à assister aux réunions du comité à 
Ütre consultatif : 

Le directeur des services agricoles et le directeur des contri- 
butions indirectes du département représentant respectivement 
le minietre de l'agricu.ture et le ministre des finances; 

Les présidente de la chambre de commerce de Dijon et de la 
chambre d'agriculture ou leurs représentants ; 

L'inspecteur principal de ja répression des fraudes. 

Art. 3. — Le bureau est composé de: 


Un président ; 

Deux vice-présidents ; 

Un secrétaire général, élu soit parmi les délégués des produc- 
teurs lorsque le président représente les industriels, soit parmi 
les délégués des industrie:s si le président appartient à la délé- 
galion des producteurs; 

Un trésorier ; 

Et un membre adjoint, élu soit parmi les délégués des produc- 
teurs lorsque le président représente les industriels, soit parmi 
les délégués des industriels si le président appartient à la délé- 
gation des producteurs. 

Les membres du bureau sont élus par le comité au cours de 
J'assembée générale du premier trimestre. 

La durée du mandat est d'une année. 

sont rééligibles. 

Le cas échéant, le remplacement des membres du bureau 
décédés ou démissionnaires a lieu en assemblée générale au 
cours du premier trimestre qui suit le décès ou la démission. 
Toutefois, le mandat des membres du bureau élus en rempla- 
cement des membres démissionnaires ou décédés expire à la 
date du renouvellement annuel intégral du bureau. 


Art. 4. — Le rôle du bureau est: 


{° D'exécuter ou de faire exécuter les missio:s qui, le cas 
échéant, peuvent lui étre confiées par le comité ; 

2° De préparer les ordres du jour comportant les questions à 
soumettre au comité ; 

3e D'assurer le fonctionnement administratif du comité et 
d'établir un règlement intérieur ; 

4° D'engager, rétribuer et révoquer le personnel nécessaire à 
la gestion de ce comité ; 

5e D'entretenir toutes relations nécessaires à son activité avec 
les administrations. 


Art, 5. — Le comité se réunit en assemblée générale sur 
convocation du président au moins une fois par trimestre. Sauf 
en cas d'urgence dûment motivée, les convocations sont 
adressées aux membres du comité au moins six jours francs 
à l'avance. 

Le comité ne peut délibérer que s'ii réunit la majorité des 
membres ayant voix délibérative le composant. 

Si ce quorum n'est pas alleint, le comité est de nouveau 
convoqué à huitaine en assemblée générale. Celle-ci peut 
alors délibérer quel que soit le nombre des présents. 

Les décisions sont prises à la majorité absolue des membres 
présents. 


Art. 6. — Un commissaire du Gouvernement, désigné par le 
ministre de l'agriculture, assiste à toutes les délibérations du 
comité et du bureau. 


Il peut donner, soit son acquiescement immédiat aux ééci. 
sions envisagées, soit les soumettre à l'agrément du ministre de 
l'agriculture. 


En cas de non-acquiescement du commissaire du Gouverne. 
ment à la délibération du comité, cette délibération sera conc:. 
dérée comme approuvée si dans le délai de vingt jours le 
commissaire du Gouvernement n'a pas notifié au éomite l'oppo- 
sition du ministre de l'agriculture et fait connaître ses contre. 
propositions. 


Art. 7. — Le comité établit chaque année un budget qui doit 
être soumis à l'approbation des ministres de l'agriculture, des 
finances et des aflaires économiques et du secrétaire d'Etat au 
budget. Après un délai d'un mois à compter de la notification 
aux ministres et en l'absence d'opposition formelle de ces 
derniers, le budget devient exécutoire de plein droit. 


Art. 8. — Les recettes du comité interprofessionnel sont assn. 
rées par des dons et legs, et notamment par une redevance par 
kilogr:mme de cassis livré aux imdustriels et supportée pour 
une moitié par les producteurs et pour l'autre moitié par les 
industriels. 


Le taux de la redevance et ses modalités d'assiette et de 
recouvrement sont fixés sur propesition du comité par arrété 
conjoint du ministre de l’agriculture, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat au buuget. 


Art. 9. — Les fonds disponibles sont déposés au Trésor ou À 
la caisse régionale de crédit agricole mutuel dont le comité 
interprofessionnel du cassis de Dijon est autorisé à devenir 
sociétaire. Ledit comité bénéficiera des dispositions prévues 
en faveur des groupements visés aux aruicles 16, 147 et 149 du 
texte annexé au décret du 29 avril 1940 portant codification des 
dispositions législatives régissant le crédit mutuel et la coopé- 
ration agricole. 


Les fonds de réserve du comité sont constitués par des valeurs 
d'Etat ou garanties par lui, ainsi que par des valeurs du Irésor 
à court terme. 


Art. 10. — Le retrait des fonds et, d’une manière générale, 
toutes opérations financières, ne peuvent être eflectutes que 
sous la signature conjointe du président, du secrétaire général 
et du trésorier. 

Une régie d’avances, dont le quantum est fixé par le bureau, 
peut être confiée au directeur ou au secrétaire général, à 
charge pour lui de rendre compte audit bureau de l'emploi des 
sommes ainsi déléguées. 


Art. 11. — La gestion financière du comité est soumise an 
contrôle de l'Etat dans les conditions fixées par l'ordonnance 
du 23 novembre 1944. 


Art. 12. — Sous les réserves ci-dessus, la représentation du 
comité dans les actes où il est appelé à comparaitre est assurte 
par son président, dûment mandaté à cet eflet par le bure:u 
ou, dans les mêmes conditions, par le secrétaire général. 


Art. 13. — Un décret pris sur proposition du ministre de 
l'agriculture et du ministre chargé des aflaires économiques 
fixera, en tant que de besoin, les modalités d'apphcation de la 
présente loi. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 4 août 1955. 
RENÉ COTY: 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 


ELGAR FAURE. 
Le ministre des finances 


et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURSET. 
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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 


Décret du 4 août 1955 prononçant la clôture de la session 
de l'Assemblée de l'Union française, 


Le Prés dent de la République, président de '’Union française, 


Vu l'article 69 de la Constitution de la République française, 


Décrète : 
art, {r. — La présente session de l'Assemblée de l’Union française 
sera close le à août 1935. 
art ?. — Le présent décret sera porté à la connaissance de l’As- 
semubice de l'Union française el publié au Journal officiel de la 
kpubique française. 
Fait à Paris, le 4 août 1955. 
RENÉ COTY. 
pair le Président de la R‘pub'ique, président de l'Union 
française : 
Le président du conseil des ministres: 
EDGAR FAURE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Administration centrale. 


Par arrêtés du 2 juillet 1955, les secrétaires d'adm'nistration de la 
en du conseil (secrétariat général du Gouvernement) doñt 
noms suivent, inserits au tableau d'avancement à la classe excep- 
tionnelle des secrétaires d'administration pour l’année 1954. sont 
nomnxs secrétaires d'administration de classe exceptionnelle : 
M. Bilictie (Victor) (détaché), à compter du 1e janvier 1954. 
M. Cuneo (Marcel) (détaché), à compter du 1°" mars 1954. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Administraiion Centrale. 


,l'ar arrêtés interministériels en date du 3 août 1955, les élèves de 
l'école nationale d'administration promotion Albert Thomas) ci-après 
désignés sont nommés et titularisés, à compter du 1% août 1%, 
dans le cadre des administrateurs civils du ministère de l'intérieur, 
en qualilé d'administrateurs civils de 3% classe, 1e échelon: 


Arbelot (Jean-Marie), | Denieul (Michel), Masson (Gilbert). 
Rouhin (Ckment). Dupré (Gérard). Michaud (Georges), 
Bourdon (Jean), Hely (Jean). Theys (Maurice). 
Camala (Engène)}, Lamy (Robert). 

Degenne (Henri). Langlade (François) 


M. Degenne (Henri) est, à compiler du 1 août 1955, détaché en 
qualité J'adjoint à l'inspection générale de l'administration. 


LA 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 55-1038 du 4 août 1955 portant publication et mise en 
+ du « modus vivendi » douanier entre le gouverne- 
nent espagnol et le Gouvernement de la République française 
signé à Paris le 13 mai 1955. ; 


le président du conseil des ministres, 


ET le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre 
et des affaires économiques, du ministre de l'in- 
ar et du commerce, du ministre de l'agriculture, du 
sablies” de la France d'outre-mer et du ministre des travaux 
l'article 17 du ende des douanes ; 
Conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1e, — Le modus vivendi douanier, dont la teneur suit, 
entre le gouvernement espagnol et le Gouvernement de la 
République française, signé à Paris le 13 mai 1%55, sera publié 
au Journal officiel de la République française, et mis provisoi- 
rement en application, 

Art. 2. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre de l'intérieur, 
le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre de 
l'agricuilure, le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofJicel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 août 1955. 

EDGAR FAURR. 
Par le président du ronseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre des [finances 
et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE, 
Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET, 


MODUS VIVENDI 
RELATIF AU HMÉGIME DOUANIER FRANOO-ESPAGNOL 


(Signé À Paris, le 13 mai 1955, en deux exemplaires originaux 
en langue espagnole et deux en langue française, qui font éga- 
lement foi.) 


Le Gouvernement français et le Gouvernement espagnol, dési- 
rant élablir sur des bases juridiques précises le régime douanier 
applicable aux échanges franco-espagno:s, sont convenus de ce qui 
suit: 

Art, fer, — Les produits nature!s ou fabriqués originaires d'Espagne 
(Espagne péninsulaire, iles Baléares et t'es Canaries et places de 
souveraineté de Ceulta et Melilla, de la zone espagnole du Maroc 
et des territoires espagnols dn golfe de Guinée) seront admis, 
à leur importation sur le territoire douanier français, au bénéfice 
du tarif minimum des droits de douane, 

ls seront admis au bénéfice des droits de douane les plus réduits 
dans les territoires français d'outre-mer, les territoires sous tutelle 
administrés par ‘a France et en Tunisie. 


Art. 2 — Les produits naturels ou fabriqués originaires du ter- 
ritoire douanier français, des territoires français d'outre-mer, des 
territoires sous tutelle adrainistrés par la France, de la Tunisie 
et de la zone française du Maroc seront admis à leur importation 
en Espagne péninsulaire, aux îles Baléares et dans les territoires 
espagnols du golfe de Guinée au bénéfice du tarif conventionnel 
autonome minimum). 

Ils seront admis dans les Îles Canaries au bénéfice des fran- 
chises et des droits d'octroi ‘es pus réduits en vigueur dans ces 
files. 113 bénéficieront également des droils d'octroi les plus réduils 
en vigueur dans les ports francs de Ceuta et Melil'a. 

Art. 3. — Pour l'application du présent modus vivendi, on entend 
que : 

a) le territoire douanier français comprend: 

— la France continentale, la Corse, les fes francaises voisines 
du !iltorai, 

— 'es départements de l'Algérie, 

— les départements de la Guadelowpe, de la Guyane, de ia Mar- 
tinique et de la Réunion, 

— les territoires formant avec la France une Union douanière 
(Principauté de Monaco et Sarre); 

L) les territoires français d'outre-mer comprennent: 

— l'île de Madagasear ct ses dépendances, les 1les Comores, 
l'Afrique occidentale françaie?, l'Afrique équatoriale française, les 
Etablissements francais de Océanie, la Nouvelie-Calédonie, Îles 
Îles Saint-Pierre el Miquelon, la Côte des Somalis et ses dépeu- 
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dances, ainsi que les Etablissements commerciaux et agricoles pos- 
sédés où exy'oilés par des Français ou des sociétés civiles où com- 
merciales françaises dans le Condominium franco-britannique des 
Nouvelles Hébrides ; 

c) les territoires sous tutelle administrés par la France sont: le 
Togo et le Cameroun, 


Art, 4. — Les produits visés à l'article 2 ci-dessus bénéficieront 
également des droils de douane consolidés, accordés par l'Espagne 
et actuellement en vigueur, ainsi que de ceux qu'elle pourrait 
accorder dans l'avenir, de façon particulière, partielle ou déter- 
minée, à d'autres pays, pendant la durée d'application du présent 
Mnodus vivendi. 

Art, 5, — Les produits visés à l'article 1+ ci-dessus bénéficie- 
ront également des droits de douane consolidés, accordés par :« 
France et actuellement en vigueur, ainsi que de ceux qu'elle 
pourrait accorder dans l'avenir, de façon particulière, partielle ou 
déterminée, à d'autres pays, pendant l'app'ication du présent mous 
vivendi. 


Art. 6. — Les Ilaules Parties contractantes s'engagent récipro- 
quement à appliquer, dans le commerce entre les pays visés aux 
articles ter et 2 ci-dessus, les droits minima d'exportation de jeurs 
tarifs douaniers respectifs. 


Art. 7. — Dans les territoires visés aux artic'es 1er et 2 ci-dessus, 
les llautes Parties cont'actantes s'avorderont mciproquement le 
bénéfice de leur régime le plus favorable en ce qui eoncerne les 
formalités de toutes sortes applicables au moment ou à l'occasion 
de l'importation, de l'exportation, de la réexportation, du transit, 
de l'entreposage ou du transbordement, 


Art, 8. — Les marchandises originaires des territoires visés aux 
articles te et 2 ci-dessus, placées sous le régime de entrepôt 
ou du transit soit sur le territoire douanier français, soit sur le 
territoire de l'Espagne (Espagne péninsulaire, îles Canaries et 
Baéares), seront exontrée: des droits de douane et de toute impo- 
sition concernant l'entrepôt ou le transit, à l'exception des rede- 
vances correspondantes onu coût d'un service rendu, sans pré- 
judice des taxes fiscales aflérenles aux transactions dont ces mer- 
chandises pourraient faire l'objet pendant la durée de jeur entre- 
posage o1 de leur transit. 


Art. 9. — Les produits naturels ou fabriqués originaires de l'un 
des terriliires visés aux articles 1e et 2 ci-dessus, importés dans 
un des territoires de l'autre partie contractante, ne seront pas 
soumis à des imposilions inlérieures de quelque nature qu'elles 
soient, en excédent de celles qui frappent directement ou indirec- 
tement les produits similaires originaires d'autres pays. 


Art. 10, — Les disposilions des articles précédents du présent 
modus vivendi ne s'appliqueront pas: 

io aux nvanmges préférentiels que d'une part les différents pays 
cilés à j'arlicle 3 s'accordent ou s'accorderaient entre eux, ou 
que le Gouvernement français accorde ou pourraii accorder au 
Cambodge, au Laos et au Viet-Nam et à ceux que, d'autre part, 
le Gouvernement espagno! accorde ou accorderait aux îles Cana- 
mies, aux Places et Territoires de Souveraineté en Afrique, aux 
Possessions espagno'es ou à la zone espagnole du Maroc; 

2e aux avantages qui sont ou seraient accordés par l'une des 
fautes Parties contractantes pour faciliter le trafic frontalier avec 
les pays limitrophes; 

Je aux avantages que l'Espagne accorde ou accorderait au Por- 
tugal, aux pays hispano-américains, au Brésil et aux Philippines; 

4 aux privilèges ct avantages qu'une des parties contractantes 
accorde où acconderait en ralson de sa participation à une union 
douanière ou à un accord provisoire en vue de la formation d’une 
union douanière, ou en raisen de sa participation à la formation 
d'une zone de libre échange ou à un accord provisoire en vue 
de la formation d'une telle zone; 

5o aux privilèges et avantages qu'une des parties contractantes 
accorde ou accorderait en raison de sa participation à une eom- 
munauté instilute entre plusieurs pays organisant en commun 
un ou p'usieurs secteurs de la production ou du commerce, @u 
assurant leur sécurité. 


Art. #1, — Sous réserve que ces mesures ne soient pas appli- 
quées de façon à constituer soit un moyen de discrimination arbi- 
traire ou injustifiée, soit une restriction déguisée des échanges 
entre les Ilautes Parties contractantes, aucune disposition du pré- 
sent modus vivendi ne sera interprétée comme empêchant l’adop- 
tion o1 l'application, par l'une des Hautes Parties contractantes, de 
mesures : 

a) nécessaires à la protection de la moralité publique; 

b) nécessaires à l'application des lois et règlements relatifs à Ja 
sécurité publique ; 

“) nécessaires à la protection de la vie ou de la santé des per 
sonxes ou des animaux ou à la préservation des végétaux; 

d) se gapporlant à l'importation où. à l'exportalion de l'er el 
de l'arge 


e) imposées pour la proteclion des trésors nationaux ayant une 
valeur artistique, historique ou archéologique; 
1) relatives au contrôle de l'importalion ou de l'exportation 
d'armes, munitions ou instruments de guerre et, en cas de ci. 
constances exceptionnelles, de toutes autres fournitures Militaires, 


Art. 12. — Les Hautes Parties contractantes se réservent le droit, 
pour établir ‘a valeur et l'origine des produits importés, deu. 
ger la production des factures et des certificats d’origine les concen 
nant. 

Les certificats d'origine pourront étre délivrés soit par eg 
Chambres de Commerce ou par les Douanes du pays d'expédition, 
soit par tout autre Organisme ou Groupement agréé par le Days 
de destination. 

Seront dispensés de la formalité du certificat d'origine les pro: 
duits natureis ou fabriqués originaires de l’un des territoires visés 
aux articles fer et 2 ci-dessus, qui seraient importés dans un ter. 
ritoire de l’autre partie contraclante dans les conditions suivantes: 

— par la poste, par colis postaux, ou par avion, pour les envois 
d'un poids ne dépassant pas 20 kg, 

— comme échantillons par les voyageurs de commerce, 

— ou de toute autre façon lorsque leur valeur ne dépasse pas 
50.000 F ou 5.000 pesetas. 


Art. 13. — Les marchandises provenant de l’une des Hautes 
Parties contractantes, qui arriveraient par erreur dans une quel- 
conque des gares ferroviaires frontalières de l’autre partie contrar- 
tante, seront rapatriées et exemplées du payement des droits de 
douane, à condition que, jusqu'à leur rapatriement, elles restent 
sous la surveillance directe des Autorités douanières. 


Art. 14. — Les Hautes Parties contractantes se concerleront pour 
examiner les simplifications qui pourraient être apportées aux for- 
malités douanières concernant les transports ferroviaires, routie:s 
et aériens entre les pays, grâce à une collaboration pius étroite de 
leurs administrations des douanes. 


Art. 15, — Dans un délai de six mois, à compter de la date d'entrée 
en vigueur du présent modus vivendi, les Hautes Parties contrac- 
tantes se consulteront en vue de rechercher les moyens d'aboutir 
à une réciprocité de fail dans l'exercice de la profession de Commis- 
sionnaires en Douane, auprès de leurs bureaux de douane établis 
à la frontière franco-espagnole, par leurs ressortissants, personnes 
physiques ou mora'es. 


Art. 16. — Les Ilautes Parties contractantes s'engagent, chacune 
en ce qui la concerne, à admettre les certificats d'analyse délivres 
par des laboratoires officiels de l’autre pays, comme preuve que les 
produits naturels d'origine du pays qui a délivré le certificat d’ana- 
lyse, importés sur le territoire de l'autre, répondent aux prescrip- 
tions de la législation intérieure de ce dernier pays. 

Chacune des Hautes Parties contractantes conserve le droit de 
faire procéder, en cas de suspicion de fraude, à toutes vérifications 
utiles, nonobslant la production du certificat d'analyse ci-dessus 
prévu. 

Lorsque le certificat d'analyse attestera en outre que les produits 
nalurels qui y sont visés ont droit à une appellation d'origine 
reconnue par la législation de leur propre pays, ces produits seront 
dispensés à l'importation dans l'autre pays de la production du cerli- 
ficat d'origine prévu à l'article 11 du présent modus vivendi, Les 
Hautes Parties contractantes s'engagent à prendre toutes précautkons 
nécessaires pour garantir l'identité de la marchandise exportée et 
celle de l'échantillon soumis à l'analyse. 

La procédure établie par chaque Gouvernement pour assurer dans 
les conditions ci-dessus énencées les prélèvements des échantillons, 
ainsi que les modèles de certificats, seront nolifiés à l'autre pays 
et agréés par lui. 

La liste des laboratoires o'ficiels chargés dans chaque pays de la 
délivrance des certificats d'analyse sera notifiée par chacun des 
Gouvernements à l’autre dans le plus bref délai à dater de la mise 
en vigueur du présent modus vivendi. 


Art. 17. — Le présent modus vivendi sera raliflé en accord avec 
les lois constitutionnelles des Hautes Parties contractantes et le 
dépôt des instruments de ratificalion aura lieu à Madrid. 

entrera en vigueur immédiatement après l'échange des instru- 
mentis de ratification. 

Cependant les Hautes Parties contractantes se réservent la faculté 
de le mettre provisoirement en vigueur dès que possib'e au moyen 
d'un échange de Notes. 

I! restera en vigreur jusqu'à l'expiration d'un délai de deux mois 
À partir du jour où il sera dénoncé par une que!conque des Parties 
contractantes. 

En foi de quoi les Piénipotentiaires soussignés, dûment accrédités 
à cet effet, ont signé le présent modus vivendi en double ex®m- 
plaire en langue française et espagnole, chacun des deux lexles 
daisant également foi. 
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Décret du 28 juillet 1955 portant concession de la médaille militaire. 


par décret en date du 28 juillet 

le el 
de la médaille militaire : 


1955, rendu sur la proposition du 


jent du conseil des ministres et du ministre de la défense natia- 
des forces armées, le conseil de l’ordre entendu, sont décorés 


A TITRE POSTIUME 


Abarraegui (François), aspirant, 
Albert Robert), classe, 
Akezard (Gaston-Gabriel), adja- 
dant. 

Alphant (Pierre), 2 classe, 
andré Alfred), 4r classe. 
Antoine (André), 2° classe, 
Antoine (Jean), sergent, 
Arnaud (Paul), caporal. 

(Antoine), adjudant, 
Barret (Charles). 

Barret (Pierre). 

Baud (Lucien). 

Bastien (Marcel), % classe, 
patallard (Jean-Paul), capural. 
yxzouin (Abel), caporal. 

Pergoeing (Robert). 

wertnezène (Ernile), adjudant, 

Bertrand (Louis). 

(Marcelin), adjudant, 

Blaise (Joseph), caporal. 

Blanchard (Joseph). 

Bonhomme (Pierre), sergent. 

Bonnet (Jean). 

Bosc (René). 

Houdet (Victor). 

Bouffant (Roger), sergent. 

Du Breuil Hellon de la Gueron- 
nière (Jean-flugues). 

Callens (Edouard), 

Carcano (Armand), sergent. 

Cesard (Jacques), 2° classe, 

Chardin (Pierre), sergent. 

Christmann (Germain). 

Cloup (Eugène), sergent. 

Colin (Roger). 

Colle (Maurice), 2° classe, 

Combier (Gilbert). 

Courteau (Lucien), caporal. 

Cuny (André). 

l'airaine (Bernard), adjudant. 

Palban-Canassy (Noël), 2e classe. 

Dbannel (Edouard), sergent-chef. 

barricutort (Georges), sergent. 

baven (Roger), æ classe, 

bedien (François), sergent. 

befoor (Joseph), 2° classe. 

belanchy (Marceau), 2° classe. 

belrieu (Pierre), {re classe. 

Delzard (Hubert), {re classe. 

l'eraedt (Nabor), 1re classe. 

berosiaux (Alphonse), sergent. 

Dervin (Roland), 2° classe. 

Desaire (Emile), 2e classe, 

beschamps (Claude), classe. 

Deschamps (Jean), 2e classe. 

bessol (Georges), sergent-chef. 

Desson (René), sergent. 

Devillard (Pierre), 2 classe, 

Dibos (Pierre), classe. 

hieudonné (André), 2e classe. 

l'ominiak (Zygfryd), caporal chef. 

Ducau (Jean-Pascal), sergent. 

Duperrin (André), 2° classe, 

Durand (Jean), sergent, 

Dupont (Paul). 

Ecuer (André), sergent. 

Even (Marcel), classe. 

Evrard (Raymond), 2 classe. 

Farey (Lucien). 

Faure (Gilbert), sergent. 

*erre (Luelen), sergent. 

Filhol (Raymond), sergent. 


Flanquart (Christian), sergent. 


Flohart (Hector), sergent. 
Fortin (Lucien), classe, 
Fortune (Mathurin), caporal, 
Foucamprez (Eugène), classe. 
Fournet (Fernand), ?e classe, 
Fradon (André), sergent. 
François (André), sergent, 
l'rançoise (Abel), sergent, 
Frossard (Jean-Marie), 
Gachy (René), 2e classe, 
Gaflet (Pierre), 2e classe, 
Galand (Louis). 
Garnier, née Sergent (Marie- 
Jeanne), sergent. 
Gaston (Marcel), 2e classe, 
Gaulier (Georges), sergent. 
Gavard-le-Front (Maz), 2e classe. 
Georges (André), {re classe. 
Georges (Roland). 
Gérardin (Gaston), {re classer, 
Gergaud (Clément-Fdmond), 
2% classe. 
Girard (René), {re classe, 
Girot (Auguste), adjudant, 
Giroux (Ma”rel-Ernest-Pierre), 
2 classe, 
Glomineau (Claude). 
Godart (Jeanne), sergent, 
Godet (Lucien), 2 elasse, 
Gost (Paul), sergent, . 
Grette (Olivier), :* classe, 
Guene (Réml\. 
Guerin (Jacques), % classe. 
Guibert (Francis), sergent, 
Guidat (Georges), 2e classe, 
Guidat (Marcel), 2e classe. 
Guillon, née Delaux (Jeanne), 
adjudant, 
Guilloux (Jacques), sergent. 
Guiot (Henri), caporal-chef, 
Guitlat (Claudien), 2e classe, 
Gutigny (Justin), 2e classe, 
Hanus (Georges), adjudant, 
Heilzmann (Jacques). 
Hennequin /Gharles), sergent 
Henriot (Gérard), 2e classe. 
Herbet (Angèle), sergent. 
Iorcholle (Marceau), aspirant. 
Iselin (Henri). 
Jacques (Pierre). 
Jamain (Gilles), 2° classe 
Jaubert (Louis), caporal. 
Jeanne (Emile), adjudant, 
Jouany (Henri), sergent. 
Juin (Rémi), 2e classe. 
Jugnet (Francisque), sergent, 
Kemlin (René), 2e classe. 
Kerherve (Armand), 2e classe. 
Kervel (Ernest), sergent. 
Kieffer (Maurice), sergent. 
Lalanne (Robert), 2e classe. 
Lale (Charles), sergent. 
Lallevee (Maurice), 2e classe. 
Lamboley-Depoire (Pierre), 
2 classe, 
Lample (Pierre), % classe. 
Langham (Arthur), sergent. 


-Lantrain (Julien), sergent. 


Launay (Bernard), 2 classe. 

Laurent (Espérance), sergent. 

Lavaillotte (Georges), sergent. 

Leblond (Geneviève), 2 classe, 

Le Bris (Eugène-Corentin), ser- 
geni. 


Le Clainche (André), {re classe. 


Le Cointe (Jean-Henr'), sergent. 


Lecorneur (Robert), classe. 
Le Dore (Lucien), sergent. 
Le Fur (Yves), sergent. 
Le Houerou (Roger), aspirant 
Le Moene (Georges), 1° classe. 
Lesage (André), adjudant. 
Letort (Yves Georges), sergent. 
L'Ilenaff (Pierre), adjudant. 
Levy-Bruhl (Léon), sergent-chef. 
Lignier, née Millot (Hélène), cer 
gent 
Litaudon (Roger), sergent. 
Longeron (Marcel), 2e classe, 
Louradour (Maurice), ? classe. 
Luneau (Jean-Marie), 1re classe. 
Mackowiak (Etienne), % elasse. 
Magault (Jean). 
Maisonnial (Antoine). 
Mandry (Charles), sergent. 
Marais (Marcel), sergent. 
Marchal (Marcel), 1re classe. 
Margot (René), adjudant-chef. 
Martinet (Marius). 
Masse (Joseph-Jean), % classe. 
Maudelonde (Jules), fre classe. 
Maudet (Léon), adjudant, 
Merle (Jean), 2e classe. 
Meurinne (François), > classe. 
Mever (Alfred), sergent. 
Momege (André), sergent, 
Moatigny (Bernard). 
Morel (Raymond), etasse. 
Noël (René). 
Noiret (Jean), fre classe, 
Parent (Francis), adjudant. 
Parry (Jean). 
Pateux (Régis), 2% classe. 
Patron (François), sergent. 
Paulard (Julien-Marius), casse, 
Paumier (Paul), 2e classe, 
Peersman (Noël), % classe, 
Pellet (Gustave), sergent. 
Pegard (Marie-Jean), sergent. 
Pere-Dessus (Robert), caporal. 
Peroz (Maurice), sergent. 
Perron (Lucien), {re classe. 
Perrutel (Adolphe), sergent. 
(Jules). 
Philippe (Michel), 2e classe. 
Philippe (Picrre), 2e classe. 
Pichet, née Chourgnoz (France- 
line), sergent. 
Pierrel (Georges), 2° classe, 


Ces concessions comportent: 


Pinagot (Clément), sergent. 
Punneterre (Gérard), adjudant, 
Pitre (Marie-Léon), sergent, 
Planevergne (Roger), 2e classe, 
Plantie (Lucien), 2e classe, 
Plumerel (Raoul), sergent, 
Popille (Jean-Baptiste), 2° classe. 
Prevot (André), 2e classe, 
Priest (Etienne), sergent, 
l'rotet (André), 2e classe, 
Kaynaut (Joseph), sergent, 
Remy (Pierre), 2% classe, 
Rey (Jean), sergent. . 
Ribard (Norbert), sergent chef, 
(Marcel), classe. 
Rimbaud (Jean-Baptiste), 
Roche (Louis). 

Roche (Marcel'in), caporal, 
Hochex (André), caporal, 
Rogel (llenri), caporal. 

tollin (Raymond), 

Rousseau (Louis), sergent, 
Koy (Robert), sergent, 
Saba!ier (Aimé), adjudant, 
Salfrant (René), fre classe. 
Schmitt (Jean), 2% classe, 
hoefflen (Gaston), sergent, 
Seraphin (Albert). 

Serte'et (Jean), % classe, 
Sevrain (Serge), adjudant, 
Sotty (René), adjudant. 
Soubrié (Roland), adjudent, 
Souqual (Antoine), sergent. 
Spire (Robert), 2e classe, 
Tellier (Maurice), sergent. 
Thevenet (Roger), 1re classe, 
Thevenet (Serge), 2e classe. 
Thiery (Pierre), sergent, 
Thierry (Jules), sergent, 
Thomas (Paul), classe. 
Tigier (Georges), 1re classe 
Tillet (Louis), sergent. 
Tilmont (Clément), adjudant, 
Treffot (François), sergent, 
Troadec (Pierre}, adjudant, 
Vails (Antoine), adjudant. 
Valet (Gaston), sergent, 
Valet (Louis), sergent, 
Vallerie (Maurice), sergent, 
Varmancourt (Auguste), sergent, 
Villard (Charles), caporal. 
Villers (Rager). 

Vioiet (Maurice), caporal-chef. 


1° L'attribution de la Croix de guerre avec palme, à titre pos- 
thume; elles annulent les citations accordées pour les mimes faits 
20 L'attribution de la médaille de la Résistance, à titre posthume 
(application des prescriptions de l'article 9 de la loi n° 481%51 du 


6 août 198). 


Baechler (Louis), aspirant. 
Bothuan (Roger), adjudant-chef. 
Cozette (Adaïlbert), adjudant, 
Crepin (Hubert), sergent. 
Demarelz (Auguste), adjudant. 
Feat (Jean). 

Gaulon (Gaston) 2% classe. 
Gillot (Lucien). 

Grangreau (Gilbert), caporal. 


Guglieimetli (Joseph), 
Lacassagne (Elisée), 
Plancheron (Pierre), adjudant, 
Pointet (Lucien), adjudant, 
Rocher (Charles). 

Servant (Elienne), adjudant, 
Trinquier (Léon), adjudant, 
Troultet (Laurent), caporal. 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
avec palme; elles annulent les citations accordées pour les mêmes 


faits, 


Elles ne comportent pas l'altribution de la médaille de la Résis- 
fance à titre posthume, les intéressés étant déjà titulaires de cette 


—— 


décoration. 


Par décret en date du 28 Juillet 1955, la médaille militaire est 
concédée à titre posthume aux «ous-officiers dont les noms suivent; 


Adami {Léon-Æugène), sergent, 


Demange (Jean-Claude), sergent. 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
des théâtres d'opérations extérieurs avec palme, mais elles annulent 
et remplacent les citations accordées pour les mêmes faits, 
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Lahat (Jean-Pierre), classe. | Peschaud (Baptiste-Arsène), ser. 
Var deret en date du 28 juillet 1955, rendu sur la proposition du Lalleurdespois (Georges), adjn gent. 
président onseil des ministres et du ministre de la dé ense natio- dant. Petit (Calixte}, sérgent. 
hale et des forces armées, le conseil de l'ordre entendu, sont déco: Lagier (André), % rlasse. Petit Kléber). 


rés de la méda 


Le militaire à litre 


posthume, les décorés et internés 


de la lfslstance dont les noms suivent: 


Alasia harles), *ergent, 
Amie! Marcel), sergent-hef. 
Ancey (André), fre ciasse. 
Auberzer (André), sergent. 
Audigicr (Auguste), 

Audour ‘Rayimoud), sergent). 
Auger (lanel), adjudant, 

he Angrv:i (Mhert)}, adjudant. 
Augecreau ‘Ren sergent. 
Bacquat (Alcxamire), 2 cassé. 


Bailleul (Clément), caporal-chef. 
Halte (Louis) 

hallivet (Marceh. 

! André}, 2e elasse, 
Banalgs (Jacques), sergent-chef, 
{loland), > classe, 

Bare (Robert:, ciasse. 
Harnadnt (Roger), sergent. 
Lasset (René), 2 classe, 
Bastien ‘Fdmond), 2% classe 
(Jean . 

Baudin (André), sergent. 


Bayart (Arthur), sergent. 

Bayart (Françoi<), sergent. 
Baujard (llenri), 2 classe. 
Beaujurd (Jean), 2e classe. 
heduer (François), capbral, 
lel (Raymond), 2% classe, 
Beney Jeun), ?e classe. 

hercovilz (René), aspirant. 


Lerzer (René), sergent. 
(Rotert-Marcel). 
Berl:vet (Jean), tre classe, 


Bermont (Armand, 
Bernardie (Léonard, adjudant 
Berlhon !Alberti, caporal. 
Lerlrand (Jean-Baptiste). 
Bellou ‘Jean-Marie). 
Billois (Henri), claste, 
Boye (Jean), sergent. 
Boissy (Louis), sergent. 
Boudel (Fernand), adjudant. 
Bouillard (Louis), 2 classe, 
hourdais (Ange), sergent. 
Bouthéon (Henri), sergent-chef 
Bouvier (Jean-Paul), 2 classe, 
Breton, née Verna {Kégina), 
2e classe, 
Rruckert : Marcel). 
Bruhat (Loui:), adjudant. 
bruley (Louis), sergent. 
Brinieux (Robert), adjudant. 
Buraschi {Camille}, sergent-chel. 
Buratti, née Pousot (Laure- 
Yionne), sergent, 
Buret (Jean), sergent, 
Busillet (Marius), elasse. 
Cailloux (René-Marcel). 
Caminade ‘Jean), aspirant. 
Camp'on (Gervais), sergent-chef. 
Carretier (François), clas:e. 
Carrier (Roger), sergent. 
Carlan (Auguste-Gustave), ser- 
gent. 
Cavel (Roger), 1re classe, 
Chanteur (Léon), adjudant. 
Chapuis (François), 2 elasse. 
Charbonnier (Georges), > classe 
Charles (Joph), 2 classe, 
Charpentier (Julien), aspirant 
Chaudey (Maurice), 2e classe. 
Chausse (André), sergent, 
Cheneau (Albert), sergent. 
Christien (Alexis!, sergent. 
Chupin (Maurice), adjudant, 
Claudon (Louis), sergent. 
Claudon (Maurice), sergent 
Clemencon (Charles), adjudant, 
Clemente (Daniel), caporal. 
Cœur (Henri), 2 classe, 
Colin (Paæm). 
Colotte (Pierre), caporal!-chef. 


Combes ‘Jean-Baptiste), adjudant. 
Commans (buetave). 
Comte (Paul, > c'asse. 
Comte (Kobert), 2e classe, 
Coquard (René), adjudant-chef, 
Cocquereau {Paul}, sergent. 
Corbiat {(Ravmeon!), sergent, 
Corde] (Elisée', 2 classe. 
ornier {Numa). 
(Gabr'e". 
Oôttrand (Rolan1), sergent. 
ouchouron (Alain), sergent. 
oudurier (Louis), sergent. 
‘oupeau (Pierre-lascal), 2 classe. 
ousin (André), 2e classe, 
Coutteret (Jean-Germain), 
brigadier-che?,. 
Couzinou (Léon), sergent-chef. 
Crevoisier (Georges), sergent. 
Euny (Marcei), sergent. 
Curtit (Pierre). 
Cuvelier (Alfred), sergent-chef. 
Danger (Louis). 
David (Olivier), 2e classe. 
Decobert (René). 
Dezroote (Georges). 
Delelitre (Aimable), fre classe. 
Delis (Marcel), 2 classe. 
Demazure : (Pierre), sergent. 
Demy (Roger), sergent. 
Deniaud (Henri), sergent. 
lepalle (Jean-Claude!, 2 classe. 
Depalle (Robert), ?e classe. 
Deprun (François). 
berfler, dit Defler (Henri), 
2e classe, 
Devaux (René). 
Dubois (Paul), sergent. 
Dubois (Yvonne), sergent. 
Dubuffet (Raymond), 2° classe. 
Duflot (Léon). 
Dunand (Gaston), ? classe. 
Duprey (Paul), adjudant. 
Durant (René), sergent. 
Erbi (Giona), 2 classe. 
Faucher (Roberl), sergent-chef. 
Favre (René). 
Feuiry (Lucien), sergent. 
Fournier (Jean), 2e classe. 
Foyer (Virgile). 
Frenaizin (André), ?e classe. 
Gachenot (Léon), îre classe. 
(Marcel), sergent. 
uardeil (Jacques), classe, 
Gardon {Gabriel}, clisse. 
Garnier (Georges), 2e classe. 
Gazillot (André), sergent. 
mode (Auguste), adjudant. 
ü“osse (Victor). 
Grouselle (Jacques), 2 classe. 
Gueugneau (Marcel), fre classe, 
Gzeskowiak (Marian), ?e classe. 
Ilalna Georges). 
Henry (Auguste), 2% classe. 
Herbaz (André), 2e classe. 
Hocq (Aurélien). 
Huzieux ‘Armand), classe. 
Nuzieux, née Delbart (Marie- 
Ju'iat, 2 classe. 
Idoux (Emi:e), sergent. 
Idoux (Francois), caporal. 
Jacolot (Louis) caporal-chef. 
Jacquet (Félix). 
Jennepin (Albert), 2e classe. 
Joly (François), adjudant. 
Joucla (André), 2e classe. 
Jourdain (Victor), Sergent-ehef. 
Jung (Albert), eaporal-chel. 
Junker (Pierre). 
Koplerschmitt (Roger), 
> classe. 
Kuleman (Pierre). 


T- 


Lagueyrie (Joannès). 
Langlois (Albert). 
Larpin (Louis), sergent. 
Lauvergeon (Lucien), 
c'asse 
Le Balle (Ren£), 2 classe, 
Lerhaire (Louis), 2e classe, 
le Calvez (Marcel), classe. 
Legrand (Joseph). 
Le Guilly (Julien), 4 classe. 
Lermité (André), sergent. 
Lermite, née Joubert (Margue- 
rile). 
Lesieur (Paul), adjudant, 
Lesur (René), 2° classe. 
Lelard (André), caporal-chef. 
Leveque (Jean). 
Livonge (Laurent}, 2° classe, 
Louarn (Théophile), sergent, 
Louis (René), sergent, 
Joustalot (René-Georges). 
Maillard (Alexandre), adju- 
dant. 
Mailleau (Maurice), sergent. 
Malfroy (Charles), 2 classe. 
Martinache (Fernand), 
2 classe. 
Mauduit (Damas), caporal. 
Menez (Paul), tre classe. 
Melin (Jean), classe. 
Meunier (Aimé), classe. 
Michelet (Robert). 
Moine (Raymond), classe, 
Monnier (Etienne), 2° classe. 
Montasne (Marcel), 2 classe. 
Mortelelte (Gustave), 2 elpsse. 
Moulin (Gilbert). 
Naud (Désiré). 
Nectoux (Louis), sergent. 
Nerve (Jacques). 
Nicolas (Joseph), classe. 
O'Sughrue (Lucien), adjudant- 
chef. 
Parade (Siméon), 2 classe, 
Parade (Xavier), 2e classe, 
Parize (Marcel), caporal, 
Parizot (Clovis), sergent. 
Parmentier (Léon), fre classe 
Passe, née Hermand {Jeanne), 
2 classe, 
Pecqueux (Jules), sergent. 
Pedot (Richard), caporal, 
Pelias (Léon). 
Pennec (François), classe. 
Perrin (Marius),  c'asse. 


Ces concessions compor:ent : 


Petit (Raymond), 2 classe 
Peuz n (Roger), 2 classe, 
Peyrard (Joseph}, adjuiant, 
Philippe (Norbert), 2e classe, 
Pratte (Henri), eaporal 
Piddat (Robert), fre classe, 
Pierre {Ernest}, sergent-chet. 
Pouns (Henri) 
Preux (Eugène), adjudant, 
Proudhom (Roger), sergent, 
Pylys (Michel). 
Randon (Henri), sergent, 
Raynal (André), sergent. 
Rebord (Jean-Eugène), sergent 
Remy (Lucien), 2° classe. 
Renard (Julien), sergent-chef, 
Riblet (Paul), sergent. 
Ringeval (Paul). 
Riollot (Guy}, 2 classe. 
Riou (Jean-François), adjudant, 
Romary (Marcel). 
Rossio (Louis), sergent. 
Rouillot (Lucien), 2° classe. 
Rouquie, née Oge (Marie-Louise), 
adjudant 
Roussel (André}, 2° classe. 
Rozo (Pierre-Julien) 2° classe, 
Ruffenach (Jean), 2° classe, 
Saint-Gerand (Jean), adjudant, 
Saves (André), caporal-chef. 
Schneider (Pierre). 
Schwimmer (Joseph). 
Sellier (André), 2 classe. 
Serre (Louis), adjudant. 
Simond (Jean), classe. 
Sublon (Lucien). 
Suriray (André), adjudant. 
Tassile (Laure), fre classe. 
Taurisson (Jean), sergent-chef, 
Thevenod-Mottet (François), 
caporal-chef. 
Tintignac (Baptiste), sergent. 
Tirole (Justin). 
Ulrich (Joseph). 
Vaissie (Félix), sergent. 
Vauthier (Raymond), sergent. 
Verdest (Jean), 2° classe. 
Véergobbi (Arthur). 
Vergobbi (Jaeques), 2° classe, 
Verrier (Joseph), 2° classe. 
Visse (Roger), 2° classe. 
Volatier (Georges), 2° classe. 
Vincent (Jules), sergent. 
Weber (Pierre), sergent. 


to L'attribution de la Croix de guerre avec palme à titre posthume; 
elles annulent les citations accordées pour les mêmes fails; 

de L'atléibution de Ja médaille de la Résistance, à titre posthume 
(application des prescriptions de l'article 9 de la loi ne 48-1251 du 


6 août 1948). 


Bany (René), aspirant. 
Chabrillanges (Louis), sergent. 
Clouet (Jean), sergent. 

Dargent (Français), sergent. 
Debonne (Emile). 

Debotte (Albert), adjudant. 
Degez (Georges), caporal. 
Denis (Léonard), adjudant-chef. 
Giraud (Lucien), 2° classe. 
Grandgeorge (Robert), aspirant. 
Le Goff (Jean-Marie), 2° classe. 
Mauffrey (Marcel), sergent. 


Ces concessions com 


Mercier (Henri), 2° classe. 
Pechard (Eugène), sergent. 
Peyras (Jean). 
Polony (Victor), caporal. 
Pompanon, née Arsac (Marie), 
adjudant. 
Roche (René), sergent-chef. 
Rougeaux (Raymond). 
Tesson (Marcel), sergent. 
Thimmesch (François-Alfred). 
Viaron (Gaston), fr classe. 


rtent l'attribution de la Croix de guerre 


avec palme à titre posthume; elles annuient les citations accordées 


pour les mêmes faits. 


Elles ne comportent pas l'attribution de la médaille de 
À titre posthume, les intéressés élant déjà titulaires de celle déco 


ration, 


la Résistance 


Il 
| | | 
| 
| 
: 
| | 
| 
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du 


A TITRE 


poch (Jacques). 
Ronnat (Jean), 2° classe, 
pord (Maurice), 2 classe, 
pe Bosredon (Alexandre), ° 
adjudant, 
Castaing (Roger-Jean), 
sergent-chef. 
Conrad (Mar:el), {re classe. 
pelsaux (Louis), 
pemeyer (Marcel), 2e classe, 
pesmaisons (Marcel). 
puch (Gaston), 2 classe. 
pussault (André-Emile), caporal, 
Fournier (Georges-Aimé). 
fremont (Jacques), aspirant. 
caentrier (Georges-Joseph), 
classe. 
Gollentz (Eugène), sergent. 
Ces concessions com 


décret en date du 28 juil'et 1955, rendu sur la proposition 

nrésident du conseil des ministres et du fiini<tre de la défense 

et des forces armées, le conseil de l'onre entendu, sont 
res de la médaille militaire. 


POSTHUME 


Huault {iChristian-Armand- 
Eugène), 2e classe, 
Lambert (Marcel-Edmond- 
Alphonse), soldat, 
Lammers (Charles), adjudant, 
Launois (Maurice), classe, 
Loux (lienr:-Albert), 2e classe, 
Marguier (Louis-Léon-Marie), 
{re ciasse. 
Meur (Marcel-Francis), caporal, 
Pepin {Léon-Augustin-André), 
2 classe. 
Renaut (Michel-André). 
Sanrey (Gabriel), 2e classe. 
Staedelin (René), 2e classe. 
(Julien-Auguste), 
2e classe 
Waldung Iucien), sergent. 
Werno (Léon-Robert), 2 classe. 


tent l'attribution de la Croix de guerre avec 


paume, elles annulent les citations accordées pour les mêmes fails. 
8 


Par décret en date du 28 juillet 1955, sont décorés de la médaille 
militaire (services exceptionnels de guerre en Extrème-Orient) : 


(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 


Boyer (Raymond-Jean-Albert), 
adjudant-chef. 

Chaignon (Raymond-Victor), 
adjudant-chef. 

Dekoker (Christian-André), adju- 
dant-chef. 

Lacoche (Gilbert-Henri-Louis), 
adjudant-chef, 

Bodivit (Alain), adjudant. 

Chaudoüet (Gaston), adjudant. 

Corsi (Jules), adjudant. 

Dieudonné ,Pierre-Marie), adju- 
dant. 

Douste (François-Germain), adju- 
dant. 

Garandeau (Gabriel-Fernand- 
Henry), adjudant. 

Ces concessions de la médaille 


Hout (Jacques-Jean), adjudant. 

Le Gallo (Pierre-Marie), adjudant. 

Mathieu (Jean-Roger), adjudant. 

Richy (André Gaston), adjudant. 

Sicart (Robert-Jean-Pierre), adju- 
dant. 

Bonnet (Edouard-Paul), sergent- 
chef. 

Pellinger (Denis\, sergent-chef. 

Mettray (Jacques-Louis-Bernard), 
sergent-chef. 

Mirta (Marc-Luc), sergent-chef. 

Tisserand (Gaston-Gustave), ser- 
gent-chef. 

Fayet (Pierre-Charles), sergent. 

Lehuede (René-Joseph), sergent. 


militaire comportent l'attribution 


de la Croix de guerre des théâtres d'opérations extérieurs avec 
alme, mais elles annulent les citations accordées pour les mêmes 
aits, 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Liste complémentaire des produits pharmaceutiques à base d'alcoo! 
auxquels est reconnu le caractère exclusivement médicamenteux. 


Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 


Vu les articles 348, 403-3° et 458-2° du code pee des impôts; 

Vu les arrêtés ministériels des 29 août 41925, 11 janvier 41928, 
47 juillet 1935 et 13 mai 19%; 

Vu les avis du conseil de la faculté de pharmacie de Paris; 

Vu les propositions du directeur général des impôts, 


Arrête : 


Art, fer, — Le caractère exclusivement médicamenteux est reconnu 
aux préparations énumérées au tableau ci-annexé., Le numéro de 
lérence attribué à ces préparations devra les suivre dans chacune 
de leurs transactions commerciales. 

Le classement fixé par l'arrêté ministériel du 15 mal 1939 est 
celles des préparations susvisées que cet arrêté 

ernait, 


Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 19" aoÿt 1955. 
GILBERT-JULES. 


ANNEXE 


Liste des préparations pharmaceutiques à base d'alcoo!, de vin de 
liqueur ou de vins doux naturels mises en vente sous des déno- 
minations ou des marques qui leur sont propres, et auxquelles 
Je caractère exclusivement médicamenteux est reconnu. 


NOM ET RESIDENCE 
du préparateur. 


NOM DC PRODUIT 


NUMÉRO 
de 
référence. 


Laboratoires de l'Aérocid, 2%, rue 
de Léningrad, Paris. 


Laboratoire de l'Aéthone, 35, rue 
Boissonade, Paris (1%). 


Lahoratoires Aguettant, 3%6, quai 
Fulchiron, Lyon (Rhône). 


Société nouvelle d'applications 
thérapeutiques (docteur Cha- 
rial), 11, rue Gossin, à Mont- 
rouge (Seine). 


Pierre Ardaint, pharmacien, les 
Laumes (Côte-d'Or). 


Laboratoire de l'Aromathérapie 
(M. £evelinge), Bourg-de-Thizy 
(Rhône). 


F. Aubery, avenue de Monciar, 
à Avignon (Vaucluse). 


Aubry, la Ferté-Bernard (Sarthe). 


Augier (Paul), 2 et $, rue des 
Lombards, Paris (4). 


Laboratoires Avlon, 11 bis, ave- 
nue Victor-Hugo, Paris (16°). 


Badel, 
(Drôme). 


Laboratoires E. Bartier, Armen 
tières (Nord). 


Beasse, à Brou (Eure-et-Loir)... 


Laboratoires A. Besnier, 1, rue 
Raynouard, Paris (16°). 


Laboraloires Berthier (M. Michon), 
4, rue de la Liberté, à Grenoble 
(Isère). 


Laboratoire G. Bey, 89, rue du 
Cherche-Midi, Paris (6°). 


Laboratoires Beytout, 12, boule- 
vard Saint-Martin, Paris. 


Valence - sur - Rhône 


Laboratoire Riodex, 5, avenue du 
Consul, Château-Gombert-Mar 
seille (Buuches-du Rhône). 


Laboratoires Biolaho, 9, boule 
vard Malesherbes, Paris (3°). 


M. Birnie-Scott, 5 bis, rue Marius 
Aufan, Paris. 

Laboratoires Bordelais, 47, rue 

Maileret, Bordeaux (Gironde). 


Aquintol gouttes........., 


Aéthone aromatisé......,, 


Teinture de Cocheux...... 
Soluté de digitaline Codex. 
Soluté alcoolique de vita- 

Soluté alcool et glucose. 


lexomédine solution...... 


Germolysine ...... 


Gouttes buvables aux 
OSSONCES 
Alcoolature stabilisée de 
« Lotus Cornicu:atus ».. 


Pansarcine (élixir), pré- 
paré pour le compte de 
M. Fouchère, pharma. 
cien à Rive - de -Gier 
(wire), Sous réserve de 
l'addilion de 50 mg de 
carbonate de lithine par 

Vin gentiane composé... 


Essence landaise.......... 


Tesnture de Cetavlon..... 
Celav'on concentré 20 p. 


Mÿosthène ..........,.. 


Sirop thébaïque Beasse... 


Seneçonine 


Tisane des Chartreux de 


Digicoryl solution....,.... 
Hista 


Hépatinozone ........ 


Sirop 
Sirop Togi.....,.. 
Remède Eugelthy......... 


Dépuratif Berry........ 


1617 


ser. 
| 
| 
| 
| 
| 
| ; | | 1253 
| 
| 
| 1589 
1590 
| | 
| | | 926 
| 
| 
| 
| 
| 1153 
| 
1586 
| | Juglamégine André... 1152 
| 1071 
| 
920 
1616 
| 1102 
1104 
110$ 
| 
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NOM ET RÉSIDENCE 
du préparateur. 
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NUMÊRO 
de 
référence 


5 Août 


OM DU PRODUIT 


Laboratoires M. Borne, 2, rue 
des Ursulines, Saint - Denis 
(Seine). 


Laboratoires Roucawe, S. A. R L. 
Produits Houcawe et Trica, 
4, rue Moncey, Paris (9%). 


Bouche!, 1:12, avenue du Roule, 
Neuilly-suwr-Seine (Seine). 


Laboratoires J. Bourdou, Fronti- 
gnan (Iéran:t). 


Laboratoire du docteur Bozonnet, 
15, rue Jean-Jaurès, Maisons- 
Allort (Seine). 


Laboratoires Rreland, 91, rue 
Marielton, Lyon (Rhône), 


Laboratoires Brichard et Mis, 
21, boulevard Poincaré, à Bar- 
le Duc (Meuse). 


Laboratoires Bucasep!t, #4, rue 
A.tiaudet, Marseille-Saint-Just 
(Bouches-du-Rhône). 


Canonne et Ce, boulevard dé! 
Sébastopol, Paris, 


Laboratoires de Ya  Carnine 
Lefrancq, 36 à 46, avenue de 
Metz, Romainville (Seine), 


Centre national de la pénicilline, 
6, rue A.Cabanel, Paris (15). 


Cézilly, à Birkadem (Algérie). 


Laboratoires Chabre frère, 27 bis. 
avenue de la Résistance, Tou- 
lon (Var). 


Chamard et Niel, 3, rue Royet, à 
Caluire (Rhône). 


Laboratoires Chambron, Portes. 
lès-Valence (Drôme). 


Laboratoires Chapotot, 56, boule- 
vard Ornano, Paris (16°), 


NOM DU PRODUIT 
Diocamphines, gouttes... 
Gouttes Asthmol.......... 
Gouttes Canthéol.......... 
Goulies 
Gouttes 
Gouttes Parétho!........,. 
Gouttes 
Gouttes Thubérine........ 
Catalyseur Boucawe...... 
Gouttes B. H. M.........… 
Elixir martiniquais Jilé... 
Dépuruval (elixir)........ 
Heptyl au maté........... 
Dyneptyi se 
Dépuratif Rourdou........ 
Hepty! glycéro phosphar- 

Heptyl fino-phosphorique 
Vin Rourdou (nouvelle for- 

Gynopan Bourdou......... 
Androvar gouttes..... 
Dépuratif Heu............ 
Brochonruse ......... 
Baby Bala............ 
Eucalybrol ............ 
Elixir Fortital 
Tonixyl ss... 
Elycaptot ......... 
Sirop Debar........ 
Elixir 
Sirop Juvenostyl..... 
Elixir 
Sirop Brichard...... 
Ducasept 
Vin tonique Canonne..... 
Vin reconstituant Canonne. 
Tonique Lefrancq......... 
Carnine Lefraneq......... 
Bovstral Lefrancq......... 
Solution alcoolique de tyro- 

thricine à 2,50 p. 100... 
Solution de tyrothricine 

dans l'alcool et Je tri- 

éthylène g'ycol à 1 p. 

Opunsine ....... 
Curethy!: ......… 
Ergophos ..... 
Biodirégine .......... 
Néolaxatif 


910 
91 
942 
943 
914 
915 
936 
9417 
919 
950 
951 


1214 
125 


1198 
[anciense- 
ment 1199) 
1528 
1591 
1592 


1249 


1443 


Laboratoire E. Charpentier, 7, rue 
du bBois-de-Boulogne, Paris 16°). 


Charpentier-Rodiet, 47, rue de 
Bretagne, Paris. 


Laboratoire Chiarini, 68, houle- 
vard du Rui-René, Aix-enVro- 
vence (Bouches-du-Rhône). 


Laboratoires de Chimiothérapie 
(Rothea), 89, rue du Cherche- 
Midi, Paris. 


Laboratoire de Chimiothérapie 
(Bousser), 37, rue de Turenne, 
Paris, 


Laboratoire Ciba, 1041 à 123, bou- 
levard Vivier-Merle, à Lyon 
(Rhône). 


Laboratoires du Citrosil, 3, rue 
Saint-Suajre, Nice (Alpes-Mari- 
times). 


Laboratoires Clérambourg (Bru- 
nerge), 21, rue Saint-Antoine, 
Paris. 


Comte (Laboratoire de la Marru- 
diase et du Rythmesystol), à 
Mende (Lozère). 


Coopération pharmaceutique 
française (M. Salmon, direc- 
teur), 56, rue Lajot, à Melun 
Seine-et-Marne). 


Etablissements Cordier { Plan- 
chard, gérant), 3, boulevard 
Beaumarchais, Paris (3). 


Laboratoires Crinex-Uve (Beaune 
et C*), 3, rue de Gentilly, à 
Montrouge (Seine )}. Siège : 
2, rue de Porto-Riche, à Paris. 


Laboratoire Dalet, 10, passage 
Pueb'a, Paris (19%). 


Darrasse et C*, 13, rue Pavée, 
Paris (4°). 


Laboratoires Mausse ({ Charles- 
Henri Génot-Boulanger), 4, rue 
Aubriot, Paris. 


Boldo'axine comprimés... 
Néo-Codion (gouttes)... 


Vermifuge Chiarini....... 


Ecto Stérandry!........... 
sedo 
Slérogyl 
Stérogyl 15....... 


Trafuril teinture.......... 
Pyribenzamine sirop...... 


Cirosi! alcoolique incolare. 
Citrosil a:coolique co'oré 
pour usage chirurgical.. 


Eïüxir biotonique Cléram 


Marrublase 
Ry!hmosysto: 


Sirap Vert Cadete......... 
Bain de bouche Bancaud. 
Sirop Jacquet..........……. 
Dentocure 
Rob 


Vin de comnosé....…. 
Vin de quinquina compos. 


Orex 
Frenovex 
Flavex ....... 
Pauphysex .........s 


Parmiutine sirop...... ... 


Pepto-fer du doc'eur Jai!- 
let 


Hormodausse .... ....... 
Teinture antiseptique... 
Gouttes arsénosihéniques. 
Gouttes Camphodausse.. 
Diurédausse .............. 
Héspéridausse .... . ..... 
Solution d'intrait de co! 

Gouttes phosphosthénique < 
Strictoforme .............. 
Elixir antidiarréique...... 
Elixir dépuratif aduitez.. 
Elixir dépuralif enfants... 
I-amotonique ...... .... 
lodotannique à 1’oranz.. 
Laxatif enfants........ 
Lénitit pectoral........... 
Pectoral adultes........... 
Elixir quinasthéniaue …. 
Sédovaléryl .............. 
Goutltes vasculaires ...... 
E‘ixir veino-régu'atenr... 
Anticoqueluche sirop... 


Balsamique Boulanger... 
Hormodausse sirop 
Cetrane gouttes... ....... 


1955 


| 
7828 
de 
du | référetee 
| ] 
1129 | 
1151 
1143 
11% 
1116 
1158 | 
117% | 1183 
| 
1072 Païsofumine ............,,! 41107 
Balsofaumine mentholée 
go? 4 p. 100... 1108 À 
| 1515 
971 
972 | 1508 
973 | 1:86 
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| 1060 
1070 Du 
1167 
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NOM ET RÉSIDENCE JUXERO NOM ET RESIDENCE NUMERO 
NOM DU PRODUIT de NOM DU PRODUIT de 
du préparateur. référence du préparateur. référence 
dm docteur Debat, | Hépacrine « 49 »........... 1319 Société française d'études et!Sirop Viano..........…., 738 
de Monceau, Paris. Toni Pancrinol............, 1286 d'apolications thérapeutiques 
(Boudou), 15, rue Catulienne, 
jaboratoires A. Deffarge, 188, | Uémostérine Irradié......, 1562 Saint-Denis (seine). 
cours de la Somme, Bordeaux | Nucléocardyl, gouttes... 1563 
Gironde). Delargyl 1554 Laboratoires Feuillet, 15, avenue | Vitamine D 13576 
Daumesnil, Saint-Mandé (Sei- 
> lière, à ne 
M Laboraloires Fisch et C°, Mul-}Révulsif Fiseh............ 1263 
et», ! house (Iaut-Rhin). Sullocrem  Libess......... 1264 
Michel Delalande, | Sirop Montegniet.…... Viscobande 12%5 
re Menri-Regnaull, Cour-| Sirop Margaris............ 753 Laboratoires Flach, 107, cours! Flachepar buvabie (am:- 
bevoie (Seine). Sirop de solucamphre.....| 1293 de Vincennes, Paris (2%). 1447 
Neuroplasma, goutles..... 1295 Laboratoires Fougerat (Gaucher),|Gouttes Rami..... 926 
Solueamphre éphédrine, 44, rue Chaplal, à Levailois 
gouttes ‘1238 (Seine). 
Gouttes Pectocanfor.......| 1101 
Etablissements Alex  Fournier,| Cabalcanis Fournier...... 1527 
Pelsnnav, 2, rue du Faubourg-|Sirop Pagliano..... 1137 52, rue  Vallict, Levallois 
Saint-Denis, Paris. (Seine). 
Detyech père et fils, 5, rue | Eudyne ................. | 164 Fourtou et Patriarche, 70, rue Kola phosphatée Daumy.. get 
| 2606 uy-ue-Durme). 
Laboraloires Fraisse, 8, rue Jas- | Gouttes névrosthéniques..! 1289 
Liboratuires Denis, 20, rue du | Gouttes de Glottyl...+.… 1072 min, Paris (16°). Goutltes hypolensives..... 1390 
Laos, Paris (45). Sirop Gleltyl............, 1100 Laboratoires pharmaceutiques | Fumigolan ...............| 1204 
Francam, 32, cours de la Marti- 
Société Descamps et Bouchaert, | Aigue d'or, Elixir antiné- nique, Bordeaux (Gironde). 
rue de Tournai, Lille (Nord). .| 1566 
Lalforaioires Fraysse et C°, Hépatoplasmine ........., 1042 
Fallissements Deschiens, 9, rue | Spectrol (Sérumal) .......] 1529 rue de Neuilly, Nanterre | Revitaluse ..............., 1043 
Paul Baudry, Paris (8). {Seine}, Lespénéphryl goulles (ex- 
poilé antérieurement 
A Deslandre, 48, rue de la Pro- | Néotonic (sous réserve de par M. Cervelle, 360, ave- 
cession, Paris. l'addition de 50 mmg de nue F.-Geneslay, le Mans 
carbonate de lithine par {Sarthe]) ............... 1513 
F4. Laboratoires Gabail, 53, avenue | Valérianate Gabail bro 
mond-Nocard, à Saint- des Ecoles, Cachan (seine). 139% 
Maurice (Seine)......... 808 Genevrier (A.), 45, rue du Mar-| Elixir Figadol du docteur 
ché, Neuilly - sur - Seine 967 
Laboratoires du Dettol, 4%, place | Dettol ....................1 1280 
Carnot, Chojsy-le-Roi (Seine). 
Laboratoires A. Genevrier, Neurinase solution........ 1715 
Lahoraloire Pexo (Garnier), 7, rue | Collunovar ...............] 412%6 rue M.-Micheiis, Neuiliy - sur- | Figadol vin.......... 2008 
de la République, Puteaux Seine (seine). 
(Seine). 
Laboraloires Gerda, 10, rue Jac-| Septichrome acétono- 
Laboratoires Dipharma {Mile Line | Vin Ergenyl...... quard, Lyon (Rhône). aicoolique  (antérieure- 
Delunpre), 440, route de Mont- ment fabriqué par le la- 
rouge, Ma'akoff (Seine). boratoire de recherches 
et d'applications phar- 
Laboratoires Ducatte, 19%, rue | Sclérosysine, solution... 1309 imaceuliques [Phÿ;rno 
San!-Ionoré, Paris, Cérébro-stimuline, gouttes.} 1310 19, rue Bossuet. à Lyon, 
Gaiorsine, ampoules..…...| 1311 sous le nom de « solu- 
tion chirurgicale » 
Dumousthiers père et fils, 11,|Xrloïdine Bornet... ......| 4110 [même 1i64 
rue de Bourgogne, Paris (7°). | Parkinbe] ................| 1111 Sulfarsiode ........ 1982 
Euphrénine .............,. 1583 
Liboraloires du docteur Dupey-| Elixir du docteur Dupey- Synthrogène solution.....} 1584 
Laboratoires Girel, #9, rue Godot- | Hémédonine 1026 
e-Mauroy, Paris, 
Pupont (Pierre), 8, rue des (pour fumiga- Etablissements  Givandan - Lavi- | Glyphospher 127% 
‘ipucines, Paris. 179 rolle et 56, rue Paul-Caze- | lormule Regnis.........., 1254 
Lahoratoi neuve, Lyon (Rhône). 
raloires du docteur Dussuel, | Elixir de santé de Josrph 
venue de Marlioz, Aix-'es- Bonjean EEE 855 Laborituires Gobey (Rothea), S9,! Sirop Gobey, pectoral...…., 1186 
“ins (Savoie), Euphorine du docteur Cha- rue du Cnerche-Midi, Paris. Sirop Gobey, sédatif...…. 1187 
| Sirop Gobey, laxatif....…, 1118 
r NJeAN lancienne- 
niai ment 1145) 
90, avenue de Saint-| Elixir 41% 
uen, Paris (48e). Lahoratoire des Gouttes T. G.,! Gouttes T. G. (Fabriqué 
Fsealier = 2%, rue Marreau, Angers 6, rue du 4-Septembre 
3, chemin de Bonne, | Dépuratif des Alpes... R22 (Maine-et-Loire). la Ferté - Bernard 
(Ilautes-Alpes). Tonique des Alpes........ 823 | 1602 


de 
référence 
1:22 
1610 
1182 
118 
1184 
1107 
1108 
1209 
1515 
15658 
1786 
1787 
1116 
1770 
1551 
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1600 
1644 
1615 
1162 
ms 
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1095 
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1057 
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166 
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NUMERO NOM ET RÉSIDENCE 
NOM ET RÉSIDENCE 
NOM DU PRODUIT de NOM DU PRODUIT 
du préparateur. référence. du préparateur. 
Laboratoires Grimault (Regnoult, | Vin Dusart........... es... 107 Laboratoires Le Perdriel, 11, rue | Tolem”.................... 
gérant), M, François Ier, | Sédoprosiyl dragées....... 1159 Milton, Paris 
Paris. {l sine: 14, rue des Huis- | Kola granulée de Gri- 
siers, à  Neui:ly - sur - Seine 116 Laboratoires Lopeime, 6, rue de | Holarrhène, gouttes... 
{Seine ].) Vin 11:53 Castiglione, Paris (1). 
Soc été des I ratoi P. d | ti n Tis et extrait. 1687 Laboratoires Leurquin, 51, ruê Pu'mofluide 
À ‘ Parisis, Dreux (Eure-et-Loir). | Pulmofluide éphédrine 
- Laboratoires de la Liposeptine,| Tyrothricine huileus 
Laboratoires de l'Hémostyl | Sirop Tréphonyl!......... 1178 
(Berauiti, 97, rue de Vaugirard, | Ampoules Tréphonyl......| 1179 #4 du Magasin, Lille! éphédrinée Lemaire... 
Paris. (Nord). 
Hoequette, 42, rue Notre-Dame. | Mirthol ...........,. 1098 Laboratoires Lobica, 25, rue Jas- | Beatol 
de-Nazareth, Paris. Collorhinol ............ 1099 min, Paris (16°). Serenol liquide........,... 
Valedyl 1100 
Société des laboratoires Logeais, | lodamelis, gouttes........ 
Laboratoires homéopathiques du | Gouttes Poconéol 1 à 28- T1, avenue de Clamart, Issy- 
Sud-Onest, rue Succursaie, | - les-Moulineaux (Seine). 
») 51-53-51 59 3-G 
1593 || Laboratoires Longuet, 34, rue|Phytojava, gouttes... 
Gouttes Bourdoux, 101 à Sedaine, Paris (11°). 
Gouttes Pinel'a 1 à 42, 2, rue Perceval, 
13 bis, 15, 14 bis, 15 à ris (14°). otrigon Css. 
à neau), 15, rue Dajot, Melun 
{seine-et-Marne). 
Humbert (laboratoire Samon-dia), | Opotonique Merck à base 
9, rue de la Vicloire, Paris. de levure de bière......| 4150 DDD, force ordi- 
Iscovesco, 107, rue des Dames, | Gyno-gouttes ............. 825 Courbevele (Seine). Romèée DDD, extra fort. 
Paris, (Usine : 8, passage Morel, | Novo-Cortex 826 
anufacture de produits ehimi-| Produit vétérinaire, pre. 
Montrouge [Seine ].) Andro Gouttes........... 827 ques du Dauphin, à Bourgoin| mière formule pour les 
Louis Jolly, 28, avenue Carnot, | Spasmine Jolly............| 1297 (Isère). ruminants .....-... QUE 
Saint-Germainen-Laye (Seine- Produit vétérinaire, 
et-Oise). deuxième formule pour 
les chevaux............. 
Laboratoire du Kalefluid, 66, bou- | Extrait orchitique Ka!e- 4 
levard Exelmans, Paris (16.| fluid ....................| 1596 Société Marc et C°, à Courpière | Vin de kola composé... 
(Puy-de-Dôme). 
Kerfyser, 19 bis, rue de la!Sirop 1402 
Rochette, Melun (Seine -et- Martel, 12, avenue des Iles-d’'Or, | Sirop Hélior............... 
Marne). Hyères (Var). 
Laboratoires Labaz, 24, boule. | Mercry!, solution alcooli- Docteur Martinet, 16, rue du| Hormovilol .............. 
vard des Capucines, Paris. QUO 1287 Petit-Muse, Paris. 
héd 
Labiffe (Charles), 16, rue Mon- Elixir Dynamic Speco (sous ph ra «À verres de 
ceau, Paris. réserve d'addition de 
de de 798 Heptylamine so:ution..... 
Laboratoire Labiola, rue de |Strychneuron ............| 1539 
Cambrai, Lille (Nord). Laboratoires Marvel, 2, rue des|Tenstabyl Marvel........….. 
Deux-Ponts, Paris (4°). 
Spécialités pharmaceutiques La-|Pangenol ...….. 1308 
croix (M. Briant), 8, avenue | Hemocrine .........s..ss 1404 Soctété Maurer et Wunn, Saint-| Quatre point.............. 
d'Argenteuil, Asnières !{Seine). Ingbert (sarre). 
Laboratoires Laffort, à Joué-les- | Phosotonyl ........ seoésel 908 Mme Mazot Laboratoires Mialhe), | Elixir de pepsine Mialhe.. 
Tours (Indre-et-Loire). 8, rue Favart, Paris (8°). 
Laboratoires Laleuf, 51, rue Ni-|Lobéliane Laïeuf...... ces] 1396 Mercier, 16, avenue de la Vic-| Vin reconstituant Mercier 
colo, Paris (16°). Sirop Dubois au Créosol..| 1397 toire, Nice (A!pes-Maritimes). 
Lauze, 54, rue de Paris, Charen-| Cytopan simp'e........... ot Merobian, 37, rue Pajol, Paris (18e). | Gouttes « Vanucléol » ..…. 
ton (Seine). Cytopan 982 Gouttes « Neurotrope » 
Laboratoires Le Brun (A. Barbe), | Eucalyptine Le Brun (si- Labcratoire Mignard, 24. boule- | Toni jouvence............ 
5, rue de Lubeck, Paris. FOP) sococoossossesseense 821 vard de Sébastopol, Paris. 
Lecoude, 2%, rue Duret,|Morsine 4201 Laboratoires Milue, rue Joseph- | Allerganty', solution... 
Paris ((16*). Bara, Paris (16). 
Laboratoires A. Lejeune, 4142,LIndhame'ine Lejeune sim:- Laboratoire du Mimotannin!|Gargarisme au Mimotan- 
rue de Picpus, Paris (12°). 1924 Prenta, 4,° avenue  Claude- 
Indhame:ine Lejeune plu- Debussy, Alger (Algérie). Nuclerhéna! Brenta....... 
rig'andui!aire ...... 1225 Manganorhénal Brenta.... 
Protensène Lejeune... 1326 Elixir 
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AO) de 
du préparateur. référence. du préparateur. 
_ 
Lawratoires Monin, 49, rue de | Cruxol ampoules 4........|[ Laboratoire René Pamela, 87, rue | Sirop Blagny ....... 1350 
Maubeuge, Paris, pa | Turbigo, Paris. Goultes Blagny ........... 1351 
lixir Grez chlorhydropep- 
1273 Laboratoire Panpharma, 12, ave- | Fluatine ............... 1260 
Cruxol ampoules buvables nue Durante, Nice (Alpes-Mari- 
1374 times). 
Cruxol ampoules buvables 
1275 Laboratoire des spécialités du | Elixir laxopurgatif-dpura- 
docteur Parienti, 36, quai de 1608 
Laboratoires pharmaceutiques de | Vin de kala............... 1202 | Boissel,  Dorignies - lès - Douai 
Monte Carle, 12 avenue Hecter- | Vin de quinquina......... 1239 (Nord). 
a Monaco (principaulé de de genliane Monte- à 
Monaco). se 1625 ech, , rue de Bellort, Nar-} Veinartyl 
Th.-Moreul, Land bonne (Aude). Arterovejnase gouttes ...| 1281 
{aboratoire --Moreui, er- | Solution U'minuecine......l 41587 
neau |Finistère). Perraud, 48, rue de l'Odéon, | Sanofluid Bourguignon...| 1381 
Paris (6°). 
Morille Pierre, 7, rue des Pelits- | Vin de Galien........,.... 95 
Carreaux, Paris. Laboratoire de pharmacologie | Biotone ampoules buva- jus 
Laboratoire Mouse (P. Cotard, Elixir Crino adu:te Moure.| 1119 | 
Rhône). Fluase gouttes...........| 1129 
Latbriloire Nativelle, 97, rue de Digitaline Nativeïle cristal- #2 Phosma (élixir) 123 
la Procession, Paris (15°). lisée au 1/1000..... 1121 
Digitaline Nativelle cristal- aux (Lironde). 
isée au 1/1000 (formule 
modifiée 1122 Laboratoire Phygiène, 7, rue! Culuval 1191 
Natibaïne  \ativelte au Lucien-Jeannin, la _Gareune- 
14/4000 .................. 1123 Colombes (seine el-Oise). 
Natibaïne Nativelle au 
1/1000 (formule modi- Laboratoires de phytothérapie de | Ballotyl (gouttes)......... 1213 
Paris (Guillou), 113%, boulevard 
QOuabaïne Arnaud......... 1125 Voltaire, Paris (11°). 
Ouabaïne Arnaud (formule 
modifiée) 1126 Laboratoires du docteur Pinard,| Phosphate Pinard vita 
| 90, boulevard de Saint-Denis, à!  mminé .................., 1297 
Digitoxoside ............. 1-28 Courbevoie (seine). Calcigénel 1:28 
Calcigénol vitaminé...... 1529 
Laboratoire de la Néopancarpine, Néopancarpine, goulles...! 4571 
Paris Vaso Neurine, goutles....| 1572 Pionnegu, à Vayres Cunire -coups de J'ablx ÿ 
(16°). (uiropde). 1.-B.-L.G. Perdrigeon-.. 1510 
Laboratoire Ni 107, rue des YNECOFTMONC + 
Dames, 10, rue Lesdiguières, | La spécifique Malartic....| 1082 
. 
Laboratoire Norgan (M. Alexan- | Hamaméline ........ 853 
dre), #1, rue de Madrid, Paris. Laboratoires Porcher, 35, rue| Angusturyl Porcher (gout- 
(Usine à Argenteuil, 15, rue des Blancs-Manleaux, Paris, 056 
Léopold-Gautherin.) 
Poulenc, à Saint-Fons (Rhône).| solution de vitamine P 
vard Fmile-Zola à  Oul!lins | NOVOIUZ ....... 
(Rhône). d 3 Société anonyme Probios (Les Sirop Pectonax............ 077 
quendieu), 4, rue de Miromes- Dépuratif 
Laboratoires Oberlin (Tinardon), | Rob. 1212 nil, Paris. Dépurs 970 
À rue Cadet, Paris (9°). Hépaltonia (armmpoules) toux) 
Sirop Tinardon 1214 Laboratoires Procham, 5, rue | Gouttes 1:53 
Rob. Oberiin 4215 d’Alembert, Is<y-'es-Moulineaux 
outtes Linober ..... 1917 
Hamaméliode gouttes ....| 41218 Laboratoires de produits organi- | phtalocrme 1597 
Gynaïlcéol solution .......| 4219 ques (M. Grosjean), 30, rue du 
Bivdynamine gouttes .....| 429 Temple. 
Arsenocrine .......... 1431 
Sarcoplol lotion ..........1 1432 Société française de produits! Alcool à horiqué à 
Hamaméliode élixir ......! 4516" pharmaceutiques, 2 et 4, rue 157 
Savon à l'iodure de potas- Ficatier, Courbevoie (Seine). 
1726 
Société anonyme Proval, 9, rue! Elixir vermifnge doc 
Offre des vins pharmaceutiques | Vin Cola Tonic (Ex-Tonic de l’Arbre-Sec, Lyon (Rhône).| teur Guiltet.… 1291 
(M. Griffon), 447, rue Bobillot,| Tiflencau) .............. 1193 
Paris (13). Laboratoire des proxylases Sirop Angioxyl............ 1180 
(Berdut), 97, rue de Vaugirard, 
laboraloires ©. P. M., 4, rue | Ampoules « Repas d'Ho- Paris. 
Delaizement, Paris (17%). MOCÉANE » 1025 
R.  Pruvot, Forges - les - Eaux | Bioforgine ................ 851 
Laboratoire d'Opochimiothérapie, | Hépardynol ampoules ....! 41266 (Seine-Maritime). 
52, boulevard des Récollets, | Passibromine ...... 
Toulouse (Haute-Garonne). Pulmothiol adultes ..... .| 1269 Laboratoires de la Quintonine, | Goutte Florides.......... 1316 
Pulmothiol enfants et 62, rue de la Branderie, Chà- 
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NOM ET RÉSIDENCE 


du préparateur. 


NOM DU PRODUIT 


Laboratoire de la Radiotétrane, 
4, rue de Bel'echasse, 
Paris (7°). 

Ravjon (laboratoire Bordelais), 
‘7, rue Malecret, à Bordeaux 
(Girunde), 


Laboratoire Reboul (A. Delau- 
ney), 62, avenue de Paris, 
Villejuif (Seine), 

Revgagne (Paul), 93, rue de 
Paris, à Charenton (Seine). 


Laboratoire L. Richelet, 5, rune 


A.Briand, Bayonne (Basses 
l'yrénées). 
Laboratoires Richer, 45, rue 


‘ du Faubourg - Saint - Denis, à 
Paris (10). 


Laboratoire Richon  (Descont, 
pharmacien), 3%, rue Taitbout, 
Paris (9°). 


Société anonyme de Ricqlès, 
101, boulevard Victor-Hugo, 
Saint-Ouen (Seine). 


De Rive, 13, rue Læevert, Paris. 


Laboratoires Robin, 13, rue de 
Poissy, Paris. 


Roberts et C*, 5, rue de la Paix, 
Paris. 


Laboraloires Rocher et C*, 102, 
svenue FPaul-Dourmer, Rueil- 
Malmaison (Seine-et-Oise),. 


Laboratoires Albert Rolland, 
rue Platon, Paris (15°), 


Sociélé à responsabililé limitée 
Laboratoire R. Rolland, 21, rue 
des Graviers, Puteaux (Seine). 


A. Roudel et Ce, 27, place du 
Palais, Bordeaux (Gironde), 


Laboratoire Roussepu, #4, rue 
Gambella, Sens (Yonne). 


Laboratoires Roux, 60, route de 
Châtillon, Malakoff (Seine). 


Laboratoires Jean Roy, 6, rue 
AlainChartier, Paris (1%). 


Roy, pharmacien, 373 bis, rue 
de Vaugirard, Paris (15°). 


Laboratoires méditerranéens Sa- 
kal, 12, rue Eugène-Pelletan, 
Tarascon (Bouches du-Rhône). 


Laboratoires Sandoz, 6, rue de 
Penthièvre, Paris. 


Bladex ...... 


Nuxéol élixir (sous réserve 
de l'addition de % mg 
de de lithine 
par litre)........…. 


Toni bronchique.......... 


Néo-Bio-Elixir ........ 
Elixir Tonicrinol........., 


Dépuratif HRichelet inté 
Végétal Richelet.......... 


Elixir Nuckarsan......... 


Gotira (Phytodermyl).... 


Alcoolé de menthe de 


Hépavila 


Peptonale de fer goultes.. 
Sirop 


Listerine 


Elixir 
reux du docteur Guillet. 
Sirop d'extrait d'élixir du 
docteur Guillet........, 


tonique  antiglai- 


Olomide (ancienne for- 
mule du produit classée 
sous le numéro 984)... 


Vin Beef Juice..........., 


Apruriol 
Gouttes Orginayl..... 


Caleiline 


Vin tonique Roy........….. 
Elixir Roy ss... 


Vin de base Sakal......….. 


Bellafoline solution....... 
Cédilanide solution....... 
Digilanide solution. ....... 
Pihydrocrgotamine Sandoz 
solution ,........ 
Gynergène solultion....... 
Ipécopan solulion......... 
Ipécopan éphédrine solu- 
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NOM ET RÉSIDENCE NUMERO 
de NOM DU PRODUIT de 
référence. du préparateur. | rétérence 

1780 Laboratoires Sauba (Victor Bat- | Elixir Dynavinol 
tut), 260, rue de Rosny, Mon- réserve de l'addition de 
treuil (Seine), 50 mgr de earbonate ce 
lithine par litre)........ 
Baume sédatif..... 41466 
Cafédrine 1467 
Collutoire bleu..........,,| 4560 
837 170 
m 
1308 Eau-de-vie française ani 
147 
Eau-de-vie française char | 
| 117 
858 Eau-de-vie française au| 
1155 | 147% 
Elixir Saugert............| 11% 
Férinol ......... 14% 
1251 Garganta ........ 
1252 Gargarisme Sauba........ 1178 
Gouttes Montana........, 1470 
1117 Goultes Narkay......….. 
Gripposerol ....... 1181 
Hemo régulateur........,,l 1482 
119 
1132 HISIACUTE 1484 
Kidemer 0 1185 
Kidodont .................1 1486 
Molinal gouttes......,....l 1487 
Neuridor ........ 1488 
............... 1190 
Pecloral Charpentier an! 
Solutjon Phosovigol....... 1492 
Polion Barel............,.l 144 
Rob dépuratif..... 149) 
Sirop Battut..............! 149 
Sirop 119% 
1450 Sirop Kid....... 1497 
Sirop de Luchon..........! 14% 
Sirop Myriaiyl........... 1199 
Sirop Paz......... 1900 
1525 Solution 1%1 
Spartédrine .......... 1% 
1526 Spécifiqne Charpenlier....! 1:45 
1501 
1620 Lotion Val-Fleury.........l 1:05 
Riel. 152 
Py, docteur des laboratoires | Solution Schoum.......... es 
Schoum, 15, rue de la Sablière, 
1299 à Courbevoie (Seine). 
1227 Société des spécialités Septodont, | AIdyfor | 1382 
2%, rue des Pelites-Ecuries, | Aldyfor B..................! 1383 
Paris. Pérylène .......... 1384 
1581 
Laboratoires Sidergal, 42, rne du | Sirop Bronin.............. 1621 
1:29 Bourbonnais, Lyon (Rhône). | Dépuratif écossais... | 1622 
Corrodine mexicaine... 1623 
1451 Laboratoire Silvestre, 21, avenue | La Capucine.…............. 1567 
1455 de la République, Paris (11°). 
117% |} Laboratoire Sitsa (4. Cauehis, | Alvéoline #09 
1177 pharmacien), 15, tue des} Capsyl 
1225 Champs, à Asnières (Sejne). | 
Osmalgine ................ 813 
Osmol liquide............. 
Pulparthrol ............... 
1548 Elixir stimulant........... 
1549 Thymoformol ..........--. | 
1550 lomanesthyl 301.......... 
Calmitol ........:... 
1551 Crésoformol Géranie...…. 
1552 Osmol liquide 4 (fabrique 
1553 pour le compte des labo 
raltoires P, Rolland]! 
1591 127, boulevard Saint-Mi! 
1509 tbel. Paris)............. | 1333 


Scilarène solutjon........ 
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NOM ET RÉSIDENCE NOM ET RÉSIDENCE NUMERO 
ROM DU PRODUIT de NOM DU PRODUIT de 
référence. u préparateur. référence. 
Laboratoire Sitsa (A. Cauchis, | Tomanesthyl nouvelle for- Union de pharmacologie scienti- | Hépax sssssssssssssss...] 1254 
pharmacien), 415, rue des mule 301 (fabriqué pour fique appiiquée, 1 bis, rue Lau- 
Champs, à Asnières (Seine). le compte des labo lanié, Agen (Lot-et-Garonne). 
raloires P. Rolland, 
427, boulevard Saint-Mi- Laboratoires de V'U, P. M., 71, Gasthréma ..... 1084 
chel, Paris)........ 19395 rue Saini-Blaise, Paris (20). 
Elixir stimulant nouvelle 
formule (fabriqué pour le Société anonyme des Usines | Albuminofer P. A. L....... = 6 
comple des laboratoires chimiques de Strasbourg} Calisaya P. A. "#7 
Rolland, 127, boule. (3. Kempf), avenue des | Dépuratil P, A. L......... 
vard Saint-Michel! oszes, Strasbourg  ( Bas- | Dialose P. A. 
d M V à Strasbourg B 
Rhin). Digestéf P, A. 500 
Ferarsène P, A. L......... 
Laboratoire Sopi (M. Lague), | Bioferrine ...............| 1040 Nucléoval P, A. L...... 
16, rue d'Artois, Paris (8e), Peptone iodophosphatée P, 
Liboratoire R. Soudan, 48, rue | Vin Girard jiodotannique Sirop de bromoforme com 
Sirosote P. A. L........... 
Société Speria (M. Barral), 4, rue | AsCabiol 1091 Soluté chlorhydropepsique 
Jean-Goujon, Paris. P. 706 
Tonifer P, A. L..........., 79 
Société Specia ‘Société parisienne | Ascabiol (lotion antipso Via tonique 
d'expansion chimiqne), usine rique spéciale au ben- 
de Saint-Fons (Rhône). zoate de benzyle). ..... 1189 Vaillant et C°, 19, rue Jacob, | Elixir Saint - Vincent - de. 
Ergorone (ancienne for Paris. ges 852 
mule classée sous Île 
1190 Laboratoires Veleda, 39, rue 4e | Cho!évdoron ..... 
Rhodavila - Aviorhone (pro- Mulhouse, Sainl- Louis (Hault-| Digestodoron | 4460 
duit unique remplaçant Rhin). | 
les deux produits dénom- 1162 
més « Aviorhone » et Rheumadoron 1463 
« Rhodavila »  lassés 
sous les numéros 731 Vergelot (E.), 163, rue de Flan-| Tonique Vielte (sons ré 
ot DE dre, Paris 19°). serve d'addition de 59 mg 
Rhodazil de carbonale de lithine 
D. Vétane..….. 72, par TA 
si gan......| 1416 
Sirop de Phénergan Vermeiren, à Mareuil-sur- Lay! Sirop Tinardon............| 4943 
Laboratoire Stago (3. Brian), stago solution............l 1247 (Vendée). Pearsine ...... 4314 
(Seine) Verain (Laboratoire biologique de | Vin de quinquina com- 
Melun), Damunarie-les-Lys| posé 1156 
C!-M: 
laboratoires Stelvia (Plaque | Sirop 809 VIA 457 
ins 59, rue Boissière, | Gouttes Phytomentyl..... 804 Vial, 7, rue Damon, Lyon-Villeur- | Tonique Vial.......s.....] 4964 
bunne (Rhône). 
Laboratoires Substantia, 13, rue | j#moluat liquide.........[ 1218 Vicario, 15, bou'evard Ilauss-| Rhésalgine 1494 
lagès, à Suresnes (seine). mann, Paris. 
Laboratoires Sujal, 62, rue de la ina Laboratoire Viel, 11 et 12, boule- | Salicairine ....... 41417 
Brander.e, Châteauroux Indre). 1288 vari de Chézy, Rennes (lle-et- 
Balsofumine liquide men- re Vilaine*. 
Balsofumine liquide men- Pharmacie de L Vierce, 12, rue | Nervo-NCx 1619 
tholée à 4 100 1290 des Grandes - Arcades, Stras- 
| des bourg (Bas-Rhin). 
A Talon, 153, boulevard du Mont- 
parnasse, Paris, Vin antidiabétique Talon. | Laboratoires A. Vincent (M. Be-| Sirop dépuratif moitié an 
thoux}, 8, rue qigiaireux 1204 
Liboratoires Theranor, 12 bis, PT AUS 1522 Grenoble (Isère). Sirop dépularif antiglai- 
bouevard du Marechal-Vail- | 4ctihiase .......... 1205 
lant, Lille (Nord). Dépuratif Ultima.........} 1595 Glycère pour engelures...! 1206 
Laboratoire de Thérapeutique offi- paume de Norvège solu- Vuinosan, Milleibexbach (Sarre). | Soie spéciale pour la chi 
3%, boulevard de la tion 1237 1 Sarre) 
‘publique, Salon-de-Provence | Grog stop 1238 
(Bouches-du-Rhône). 4 Sedaquint Wallér. | 1149 
{ Alphonse ), Schirmeck- | Dépurtif des Vosges... 785 
aVroque (Bas-Rhin). 
Laboratoires Waller, Louviers | Rob dépuraif Cordray.....| 41542 
Trochu (Désiré), 9, rue Saint-| Tonitrine 976 
Saint-Brieuc ;Côtes-du- Laboratoire dn Docteur Zizine, | Amibiasine 1518 
A 21, rue de Fécamp, Paris (12*). 


Vu pour être annexé à l'arrété du 1e août 1955. 


Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 


GILBENT-JULES. 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 29 juillet 1955 portant fixation des taux ce perception 
de la taxe de séjour dans la station de tourisme de Lannion 
(Côtes-du-Nord). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux publi:s, des transports 
el du tourisine, 

Vu la loi modifiée du 24 septembre 1919 portant création des 
stations hydrominérales, climatiques «#1 de tourisme, ut établissant 
des taxes spéciales dans lesdiles stations; 

Vu le décret dun 17 juin 192% classant la commune de Lannion 
(Côtes-du-\ord) parmi les stations de tourisme et instiluant dans 
celte staton une chambre d'industrie touristique ; 

Vu le décret portant réglement d'administration publique du 
à mai 1920, modiflé, et notamment par le décret du 30 mai 19%; 

Vu la loi du 3 avril 1952; 

Vu le décret du 20 mai 1953 reialif.au classement des stations 
et à la perception de la taxe de séjour; 

Vu l'ordonnance du 2? novembre 1945 fixant les tarifs minimum 
et maximum de la taxe de séjour; 

: Vu la délibération du conseil muni:‘ipal de Lannion en date du 
22 Juillet 1951; 

Vu la délibération de la chambre d'industrie touristique de Lannion 
en date du 3 août 19%; 

Vu l'avis du secrélaire d'Etat aux beaux-arts en dale du 
41 mars 195; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Lécrète : 


Art. 4, — Jusqu'à la publication du décret prévu à l'article 3 du 
décret ne 55-629 du 20 inai 1955 relatif au classement des stations 
et à la perceplion de la taxe de séjour, la perception de la taxe de 
séjour dans Va station de Lannion (Côtes-du-Nord) aura lieu du 
1e juin au 20 septembre, conformément aux tarifs suivants: 


llôtels deux étoiles et meublés de deuxième ordre: 6 F par per- 
sonne et par jour. 

Hôtels une éluile et meublés de troisième ordre : 4 F par personne 
et par jour. 

Hôtels non c'assés, pensions de famille, auberges et meublés de 
quatrième ordre: 2 F par personne et par jour. 


Ces tarifs ne comprennent pas la taxe additionnelle, 


La taxe est due à partir du jour de l'arrivée ; la durée de percep- 
tion est, au maximun, de vingt-huit jours. 


Art. ?, — les voyageurs et représentants de commerce porteurs de 
la carte d'identité professionnelle instituée par la Joi du 8 octobre 
1919 ne sont pas passibles de la taxe pendant la durée du séjour 
Le font dans la station pour les besoins exclusifs de jeur pro- 
ession. 


Art, 3% — Les enfants de moins de sept ans bénéficieront d'une 
réduction de 90 p. 100 du montant de la taxe. 

Les membres des familles nombreuses porteurs de la carte 
d'identité qui leur est délivrée en vertu de la loi du 24 décembre 1940 
bénéficieront des mêmes réductions _ celles prévues par ladite loi 
pour les prix des transports sur les chemins de fer d'intérêt général. 


Art. 4. — Le produit de la taxe de séjour sera employé à couvrir 
les dépenses de travaux prévus par l'article 10 de la loi du 24 sp- 
tembre 1919. 

Les frais de fonctionnement de la chambre d'industrie touristique 
seront prélevés sur les ressources générales du budget communal 
et, à défaut, sur le produit de la taxe de séjour. 


art. 5. — Conformément aux prescriptions de l’article 20 du décret 
du 4 mai 1920, moditié par le décret du 20 mai 1923, un état portant 
indication précise de l'emploi du produit de la taxe de séjour au 
cours de l'annde précédente sera affiché, pendant la durée de la 
saison, à la mairie et dans les hôtels, sinsi qu'au siège du syndicat 
d'initiative et au bureau de renseign-monts, s'il on existe dans la 
station, 

Art, 6. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme est chargé de l'exécution du présent dé:re*, qui sera publié 
au Journal ofJiciel de la République française. 

Fait à Paris, 1: 29 juillet 1955, 

FAURE, 
Par le président du conseit des ministres: 
Le ministre des travaur publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD COUNIGLION-MOLINIER. 


—6 


Décret du 29 juillet 1955 portant fixation des taux de perceptios 
dans la station de tourisme de Courseulles-sur-Mer (Caivaics), 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports el 
du tourisme, 
Vu la loi modifiée du 24 septembre 1919 portant erfation des 513. 


tions hydrominérales, climatiques ct de tourisme, et 
laxes spéciales dans lesdites slalions; 
Vu l'arrêté interministériel du 15 novembre 19%8 classant là com. 


mune de Courseulles-sur-Mer (Calvados) parmi les stalions de ton. 
risime et instituant dans cette station une chambre d'industrie tou. 
ristique ; 

Vu le décret rtant règlement d'admiaistration pullique 
4 mai 19%, modiflé, et notamment par le décr2t du 3 mai 125, 

Vu la loi du 3 avril 1942; 

Vu le décret du 20 mai 1955 relatif au classement des slalions et à 
la perception de la taxe de séjour; 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 194% fxant les larifs et 
maximum de Ja taxe de séjour; 

Vu les délibérations du conseil municipal de Courseulles-sur Mer 
en dates des 23 janvier et 28 mai i%1; 

Vu la délibération de la chambre d'industrie touristique de Cour. 
seulles-sur-Mer en date du 22 sauvier 1951; 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat aux beaux-arts en daie du 2? mars 


Le conseil d'Elat {section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — Jusqu'à la publication du décret prévu à l'article 2 du 
décret ne 55-629 du 20 mai 1955 relatif au classement des statiois 
et à la perceplion de la taxe de séjour, la perceplion de la taxe de 
séjour dans la slalion de tourisme de Courseulles-sur-Mer (Caliad 
lieu du 1®* juin au 30 septembre, conformément aux lanfs 
suivants : 


ne" classe, hôtels et meublés de luxe: 10 F par personne et par 
ur. 

Première catégorie, hôtels et meublés de premier ordre: 8 F par 
personne et par jour. 

Peuxième calégorie, hôtels et meublés de deuxième ordre: G F pur 
personne et par jour. 

Troisième caiégorie, hôtels et meublés de troisième ordre: ; F par 
personne el par jour, 

Quatrième catégorie, hôtels et meublés de quatrième ordre : 2 F par 
personne et par jour, 


Ces tarifs ne comprennent pas la taxe additionnelle. 


La taxe est due à partir du jour de l’arrivée ; la durée de jercep- 
lon est, au maximum, de vingt-huit jours. 


Art, 2, — Les voyageurs et représentants de commerce porteurs de 
la carte d'identité professionnelle instituée par la Joi du 8 otobre 
119 ne sont pas passibles de la taxe pendant la durée du séjour 
Le font dans la station pour les besoins exclusifs de leur pro- 
ession. 


Art. 3. — Les enfants de moins de sept ans bénéficieront d'ure 
réduction de 90 p. 100 du montant de la taxe, 

Les membres des familles nombreuses porteurs de la car: 
d'identité qui leur est délivrée en vertu de la loi du 24 décembre 1910 
bénéficieront des mêmes réduetions que celles prévues par ladite loi 
pour les prix des transports sur les chemins de fer d'intérèt général. 


Art. 4. — Le produit de la taxe de séjour sera employé à couvrr 
les dépenses de travaux prévus par l'article 10 de la loi du 24 sep- 
tembre 1919. 

Les frais de fonctionnement de la chambre d'industrie touristique 
seront Eore sur les ressources générales du budget communal 
et, à défaut, sur le produit de la taxe de séjour. 


Art. 5. — Conformément aux prescriptions de l’article 20 du décret 
du 4 mai 19%, modifié par le décret du 30 mai 1923, un état portant 
indication précise de l'emploi du produit de la taxe de séjour an 
cours de l'année précédente sera affiché, pendant la durée de 1 
saison, à la mairie et dans les hôtels, ainsi qu'au siège du syndicat 
d'initiative et au bureau de renseignements, s'il en existe dans ia 
station. 

Art. 6. — Le ministre des travaux publies, des transports et (1 
tourisme est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publie 
au Journal ojficiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 juillet 1955. 
EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉLOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 
+ 0e 
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Décret du 29 juillet 1955 portant fixation du taux de perception de 
la taxe de séjour dans la station de tourisme de Grenoble 


(Isère). 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports et 

u tourisme, 
nu" la loi modifiée du 24 septembre 1919 portant création des sta- 
tinus hrdrominérales, climatiques et de tourisme, et établissant des 
tuxes spéciales dans lesdites stations ; 

Vu le décret du 22 février 1923 classant la ville de Grenoble fIsère) 
srmi les Stations de tourisme et instituant dans celle station une 
chambre d'industrie touristique ; 

Vu le décret portant règlement d'administration ue du 
à mai 1920, modifié, et notamment par le décret du mai 19%; 
Vu la loi du 3 avri! 1952; 

Vu l'ordonnance du 2? novembre 1915 fixant les tarifs minimum 
et maximum de la taxe de séjour; 

Vu les délibérations du conseil municipal de Grenoble en date des 
30 mai 1952 et 26 avril 195; 

Vu les procès-verbaux d'enquête, ensemble l'avis du commissaire 
enquéteur en date des 24 août 1952 et 24 juillet 193; 

Vu l'avis du secrétaire d'Elat aux beaux-arts en date du 23 octo- 

re 1952; 

d conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art, 4er, — Jusqu'à la publication du décret prévu à l’article 3 
du décret ne 55629 du 20 mai 1955 relatif au classement des sta- 
tions et à la pee de la taxe de séjour, la perception dans 
la station de tourisme de Grenoble (Isère) de la taxe de séjour 
aura lieu toute l'année, cenformément aux tarifs suivants: 


lôtels et meublés hors classe: 4€ F par persanne et par jour. 
Hôtels et meublés preanière catégorie: 8 F par personne et par 
lôtels et meublés deuxième catégorie: 6 F par personne et par 
"Hôtets et meublés troisième catégorie: 4 F par personne et par 
iôtels et meublés quatrième catégorie: 2 F par personne et par 
dé” tarifs ne comprennent pas la taxe additionnelle. 


La taxe est due à partir du jour de l’arrivée; la durée de percep- 
ion est, au maximum, de vingt-huit jours. 

art. 2. — Les voyageurs et représentants de commerce porteurs 
de la carte d'identité professionnelle instituée par la loi du 8 orté- 
bre 1919 ne sont pas passibles de la taxe pendant la durée du 
sus qu'ils font dans la station pour les besoins exclusifs de leur 
prolession. 

art. 3, — Les enfants de moins de sept ans bénéficieront d'une 
réduction de 90 p. 100 du montant de la taxe. 

_Les membres des familles nombreuses porteurs de la carte d’iden- 
lité qui leur est délivrée en vertu de la loi du 24 décembre 1940 
bénéficieront des mêmes réductions  — celles prévues par. ladite 
les prix des transports sur les chemins de fer d'intérêt 

enérai. 

Art, 4. — Le produit de la taxe de séjour sera employé à couvrir 
le: dépenses de travaux prévus par l’arlicle 140 de la loi du 21 sep- 
tembre 1919. 

Les frais de fonctionnement de la chambre d'industrie touris- 
tique seront prélevés sur les ressources générales du budget com- 
lunal et, à défaut, sur le produit de la axe. 

Art. 3. — Conformément aux prescriptions de l'article 20 du décret 
du à mai 1920, modifié par le décret du 30 mai 1923, un état portant 
indication précise de l’emp:oi du produit de la taxe de séjour au 
cours de PRE CARS sera affiché, pendant toute la durée de 
la Saison, à la Mairie et dans les hôtels, ainsi qu'au siège du syn- 
divat d'initiative et au bureau de renseignements s'il en existe 
dans la station. 

\rt. 6, — Le ministre des travaux publics, des transports et dn 
tourisme est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 juillet 1955, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
EDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 


EDGAR FAURE. 


président 4u consei! des ministres, 

Sur 1 

& À Lu du ministre des travaux publics, des transports et 
‘u la loi modifiée du 24 septembre 1919 portant création 

hydrominérales, climatiques et de jourisme, et étabiissant 
À 11e3 Spéciales dans lesdites stalions; 

#,7.1e décret du 47 juin 1921 classant la commune des Andelys 

parmi les Stations de tourisme et jinsliluant dans çetle 
une chambre d'industrie touristique ; 


Vu le décret portant règlement d'administration pubiique du 4 mai 
1920, modilié, et notamment par le décrel du 90 mai 1923; 

Vu la loi du 3 avril 194?; 

Vu le décret du %0 mai 1955 relatif au classement des stations 
et à la perception de ia taxe de séjour; 

Vu l'ordonnance du 2? novesnbre 19,5 fixant les tarifs minimum 
et maximum de la taxe de Séjour; 

Vu la délibération du conseil municipal des Andelys en date du 
4er juillet 1951; 

Vu la délibération de la chambre d'industrie touristique des 
Andeïlys en date du 3 juillet 1951; 

: Vu l'avis du secrétaire d'Etat aux beaux-arts en date du 2? mars 

: 

Le conseil d'Elat {section des travaux publics) entendu, 

Décrète : 

Art. fer, — Jusqu'A la publication du décret prévu à l'article 3 
du décret n° 55-629 du 20 mai 1955 relatif au ciassement des stations 
et à la perception de la taxe de séjour, la perceplion, dans la 
slation de tourisme des Andelys (Eure), de la taxe de séjour aura 
lieu du 15 mars au 15 octobre, conformément aux tarifs suivants: 

Hôte:s, villas e* maisons meublées de première catégorie: 8 F; 

Hôtels, villas et maisons meublées de deuxième catégorie: 6 F; 

Hôtels, villas et maisons meublées de troisième catégorie: 4 F; 

Hôtels non classés « tourisme », villas et maisons meublées de 
quatrième catégorie: 2 F, 

Ces tarifs ne comprennent pas la taxe additionnelle. 

La taxe est due à partir du jour de l'arrivée; la durée de percep- 
lion est, au maximum, de vingt-huit jours. 

Art. 2, — Les voyageurs et ges de commerce, porteurs 
de la carte d'identité professionnelle instituée par la loi du 8 octobre 
1919, ne sont pas passibles de ja taxe pendant la durée du séjour 
mie font dans la station pour les besoins exclusifs de leur pro- 
ession. 

Art. % — Les enfants de moins de sept ans bénéficieront d'une 
réduction de < 100 du montant de la taxe. 

Les membres des familles nombreuses, porteurs de la earte d'iden- 
tité qui leur est délivrée en vertu de la loi du 24 décembre 19%, 
bénéficieront des mêmes réinctions que celles prévues par ladite 
ON les prix des transporis sur les chemins de fer d'intérêt 
général. 


Art. 4. — Le produit de la taxe de séjour sera emgloyé à couvrir 
les dépenses de travaux prévus par l'arlicle 10 de la loi du 24 sep- 
tembre 1919. 

Les frais de fonctionnement-de la chambre d'industrie touristique 
seront pere sur les ressources généraies du budget communal 
et, à délaut, sur le produit de la taxe. 

Art. 3. — Conformément aux prescriptions de l’article 20 du 
décret du 4 mai 1920, modifié par le décret du 30 mai 1923, un état 
portant indication ne de l'emploi du produit de la taxe de 
séjour au cours de l'année précédente sera affiché, pendant la durée 
de la saison, à la mairie et dans les hôtels, ainsi qu'au siège du 
syndiçat d'initiative et au bureau de renseignements s'il en existe 
dans’ la station. 

Art. 6. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme est chargé de l'exécution du présent décrel, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 juillet 1955. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD CORN GLION-MOLINIER. 
+0 — 


EDGAN FAURE, 


Ouverture de concours pour le recrutement d'ingénieurs, 
ingénieurs des travaux et contrôleurs de la navigation aérienne. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme et 
le se‘rétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
publique, 

Sur la proposition du secrétaire général à l'aviation civile et com- 
merciale. 

Vu le décret n° 48-970 du 7 juin 1948 modifié fixant jes statuts 
particuliers des personne;s chargés de l'exploitation des aérodromes, 
de la circulalion aérienne et des télécommunications aériennes; 

Vu la loi n° 51-598 du 24 mai 1951 déterminant les conditjons selon 
lesquelies sont organisés les concours ouvrant l'accès aux emplois 
publics, notamment l’article 29: 

Vu l'ordonnance ne 45-1283 du 15 juin 1915 modifiée relative aux 
candidats aux services publics empê‘hés d'y accéder, aux fonction- 
naires et agents ayani dû quitter leur emploi par suite d'événements 
de guerre : 

Vu le décret n° 49-50 du 11 janvier 1939 relatif an reclassement 
des fonctionnaires de l'Elat décagés des cadres en exécution de la 
loi ne 47-1680 du 3 septembre 1917 modifié : 

Vu le décret me 55-792 du 15 juin 1955 relatif aux personnels des 
services des affaires allemandes et aulrichiennes, 


Arrêtent : 


Art. fer, — Le nombre d'emplois d'élèves et de stagiaires À prur- 
voir dans les corps techniques de la navigation et des télécommuni- 
cations aériennes, au cours de l’année 1%55, est fixé comme suit: 


Elèves ingénieurs des travaux des télécommunicalions aériennes. 4 
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ous 
jos) 
par 
par 
| 
Décret du 29 juillet 1955 portant fixation des taux de perception 
du de la taxe de séjour dans la station de tourisme des Andelys 
blé (Eure). 
Contrôleurs des télécommunicalions aériennes 14 
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Art. 2 — Ces emplois seront répartis selon les modalités indi- 
quées ci dessous : 
Elèves ingénieurs des travaux des télécommunications aériennes. — 


Trois emplois au concours ouvert en application de l'article 68 (1°) 
du décret ne hs950 du 7 juin 148; un emploi au concours ouvert en 
applhi‘ation de l'article & (2°) du mème décret. 


Contrôleurs de la navigation aérienne stagiaire, — Vingt emplois 
au concours ouvert en application de l'article 43 (1°) du cret 
ne 48-970 du 7 juin 1918: seize emplois au concours ouvert en appli- 
cation de l'article 43 (2°) du même décret. 

Contrôleurs des télécommunications aériennes stagiaires. — Douze 
emplois au concours ouvert en application de l'article 80 du décret 
ne 43970 du 7 juin 198. 

Art. % — Les agents reconnus bénéficiaires de l'ordonnance 
ne 47123 du 1% juin 1915 modifiée pourront varticiper aux concours 
ouverts en application des articles 63 (1°), 43 (1°) et 50 susvisés. 


11 leur sera réservé à cet eflel: 

Trois emplois d'élèves ingénieurs des travaux des télécommunica- 
tions aériennes; 

Quatorze emplois de contrôleurs de la navigalion aérienne sta- 
graires ; 

Neuf emplois de contrôleurs des télécommunications aériennes 
stagiaires. 

Art, 4, — D'autre part, pourront être attribués aux agents des ser- 
vices des affaires allemandes et autrichiennes qui demanderont le 
bénéfice des disposilions de l'article 2 du décret ne 55-792 du 15 juin 
1955 des emplois dans les corps des contrôleurs de la navigation 
aérienne et des contrôleurs des lélécommunicalions : 


11 leur sera réservé à cet eflet: 

Deux emplois de contrôleurs de la navigation aérienne stagiaires; 

Un emploi de contrôleur des télécommunications aériennes sta- 

Art. 5. Pour être admis à concourir, les candidats devront être 
inserils sur une liste d'aptitude établie en forme d'arrêté ministé 
riel. 

Art. 6. — Lorsque l'un des deux concours ouverts en application 
des articles 68 et 43 susvisés n'aura pas rmis de recruter le 
nombre de candidets fixé par le présent arrêté, les emplois auxquels 
les candidats à ce concours auraient eu accès pourront étre attri- 
bués par la voie de l'autre concours, en vertu des dispositions des 
articles 45 et 71 du décret ne 48-970 du 7 juin 18. 

Art. 7, — En application du décret n° 49-50 du 11 janvier 1M9, 
pourront être attribués en 1%5 aux fonctionnaires dégagés des 
cadres autrement que sur leur demande, en exécution de la loi 
ne 417-1680 du 3 septembre 1917 modifiée : 

Un emplei de contréleur de la navigation aérienne stagiaire; 

Un emploi de contrôleur des télécommunications aériennes sta- 
£iaire. 

Les candidats à ces emplois devront remplir les conditions d'âge 
fixées par le décret ne 48970 du 7 juin 19%3 pour l'accès aux 
concours extérieurs. 11s subiront, à titre d'examen professionnel, les 
méines épreuves que les candidats à ces concours. 

Au cours d'une période d'essai d'un an, les candidats présentés 
par le ministère du travail et de la sécurité sociale efflectueront un 
stage à l'école nationale de l'aviation civile. En cas d'insuffisance 
professionnelle, ils seront remis en cours de stage à la disposition 
du centre d'orlentation et de réemploi. 

Art. 8. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 28 juillet 1955, 

Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Par arrêté du 29 juillet 1955: 

M. ache (Michel), élève de la tion « Albert-Thomas » 
de l'école nationale d'administration affecté au ministère de l'in- 
dustrie et du commerce, est nommé administrateur civil de 3° classe, 
1= échelon (adjoint), indice 300, et titularisé dans son grade à comp- 
ter du août 1%5. 

. M. Le Fol (Jacques), élève de la promotion « Albert-Thomas » de 
l'école nationale d'administration affecté au ministère de l'industrie 
et du commerce, est nommé administrateur civil de 3% classe, 
4" échelon (adjoint), indice 300, et titularisé dans son grade à 
compter du fer août 1955. 

.M. Murat (Jean), élève de la promotion « Albert Thomas» de 
l'école nationale d'administration affecté au ministère de l'industrie 
et du commerce, est nommé administrateur civil de 3° classe, 
4" échelon (adjoint), indice 300, et titularisé dans son grade à 
comptier du fer août 1955. 

D 


| 


Régisseurs d'avances et de recettes, 


Par arrêté en date du 21 juillet 1953, M. Lebrun (Pierre), 12619 
de bureau du cadre complémentaire, a été nommé régis 
d'avances et de recettes auprès du chef de l'arrondissement 1 16. 
ralogique de la Guyane, pour l’ensemble de cet arrondissement. 


+0 


Service des mines. 


Par arrêté en date du f1 juillet 1955, les ingénieurs des travaux 
publies de l'Etat (mines) désignés ci-après ont été jinscris à un 
tableau complémentaire d'avancement pour l'année 1953 dresse 
suil; 


Pour la 3° classe du grade d'ingénieur, 
M. Rieu (René) (choix) 
M. Lecer! (Roger) (ancienneté) 
M. Beringuier (Maurice) (ancienneté). 
—+ 0 


1 
2 
3 


Par arrêté en date du 11 juillet 1955, les ingénieurs des traviux 
publics de l'Etat (mines) dont les noms suivent, inscrits au tableau 
complémentaire d'avancement pour 19%53, ont été promus à la 
3° classe du grade d'ingénieur, à compter du 12 novembre 1%::. 
MM. Rieu (René), Lecer! (Roger) Beringuier (Maurice). 

Compte tenu d’une majoration d'ancienneté accordée en applica- 
tion des dispositions de l'article 6 de la loi ne 52-843 du 19 jui. 
let 1952 relative à l'amé'ioration de la situation d'anciens combat- 
tants el victimes de guerre. 


+0+— 


Par arrêlé en date du 12 juillet 1955, les ingénieurs et ingénieurs 
adjoints des travaux publics de l'Etat (mines) désignés ci-après 
ont été inscrits à un tableau complémentaire d'avancement pour 
l'année 1954 dressé comme suit: 


Pour la {re classe du grade d'ingénieur. 


4 MM. Rondot (Roland) {ancien 
neté-choix). 
Bergeal (Raymond) (an: 
cienneté). 


1 MM. Caillot (Gilbert) (choix). 
2 Lalande (André) (ancien 

neté). 5 
3 Tinet (Albert) (choix). 


lour la ? classe du grade d'ingénieur. 


4 MM. Purand (Maurice) (choix)! 7 MM. Urban (François) ancien 
3 Lovat (Fernand) {ancien- neté-choix). 
| neté-choix). 8 Pruvost (André) (ancien 
3 Roussean (Louis) fancien- neté-choix). 
neté-choix). 9 Roufflac (Jean) (choix). 
4 Goar (Jean) (choix). 10 Pouillaude (René) (an 
Capdevielle (Jean) (an- cienneté-Choix). 
cienneté). 4 Colliot (Jean) (choix). 
6 Guiter (Roger) (choix). 
Pour la 3° classe du grade d'ingénieur. 
1 MM. Aberlens (Raoul) {ancien- | 7 MM. Degeorge (Jean) (choix. 
neté). Gauthe (René) (an 
2 Martel {Yvon) (choix) neté). 
3 Guigli (Dario) (ancien-| 9 Dhumerelle (Cons'aniin) 
neté-choix). {choix'. 
4 Binet (Pierre) (choix) 10 Valiier (Georges) (an. en 
5 Leleu (Arsène) (ancien- neté). | 
neté-choix). 11 Julian (Paul) {anc'ennetle 
6 Joftre (Alfred) (ancien- choix). 
neté-choix). Feneyrou (Gaston) {hoix. 
6 bis Platteaux (Raoul) (ser- - 
vice détaché). 


Pour la & classe du grade d'ingénieur. 


4 M.Brassart (Jules) (ancien-f 4 bis M. Maral (Paul) 
nelé}, détaghé). 


= 


5 Août 1955 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 7837 


par arrêté en dale du 12 juillet 1955, les ingénieurs et ingénieurs 
ad ints des travaux publics de l'Elat (mines) dont les noms suivent 
ir ecrit au tableau complémentaire d'avancement pour 1%4, on 
éié promus : 


A la 1° classe du grade d'ingénieur. 
Cane (Gilbert) ({*), Lalande (André) (**), à compter du 
n 1954. 


Tinet (Albert) (#*), à compter du 17 septembre 1954. 
Rondot :Roïand) (*), Bergeal (Raymond (*), à compter du 
septembre 1954. 


À la % classe du grade d'ingénieur, 
w\. Durand (Maurice) (*), Lovat (Fernand) (*), à compter du 


rs 1954, 
Rousseau (Louis (#), à compler du 24 mars 1951. 
MM. Goar (Jean Capdevielle (Jean (*), Guiter (Roger) (*), 
à compter du :0 août 1954, 
Urban (François! (#}, à du 27 août 1951. 


M Pruvost (André) (*}, à compter du 22 septembre 1954. 
M. loufliac (Jean) (#), à compter du 6 octobre 1954. 
M. Pouillaude (René) (#), à compter du % octobre 1954. 
M. Coliot (Jean) (*), à compter du 22 novembre 19%4. 


A la 3° classe du grade d'ingénieur. 


M. Aberlenc (Raoul) (#}, à compter du {er janvier 1954. 

M. Martel (Yvon) (#), à compter du 29 juin 1954. 

M. Guigii (Dario) (*), à compter du 6 juillet 1951. 

MM 1 (Pierre) (#*), Leleu (Arsène) (*), à compter du 
« août 904. 

M. Joffre {Alfred) (#), à compter du 10 août 1954. 

M. y (Raoul) (service délaché) (#*), à compter du 
42 août 1954. 

M. Dezeorge (Jean) (*), à compter du 6 septembre 1954. 

M. Gauthé (René) (#*), à compter du 9 septembre 1951. 

M. Dhumerelle (Constantin) (*), à compter du 18 septembre 1954. 

M. Valiier (Georges) (*), à compter du 23 septembre 19,54, 

M. Julian (Paul) (*), à compter du 17 décembre 1954. 

M. Feneyrou (Gaston) (*), à compter du 18 décembre 1954. 


A la &* classe du grade d ingénieur. 


M. Brassart (Jules), à compter du 6 mars 1954. 
M. Maral (Paul) (service détaché) (*), à compter du 23 septem- 


bre 1954. 


(#) Compte tenu d'une majoration d'ancienneté accordée en appli- 
caon des dispositions de l’article 6 de la loi ne 52-843 du 19 juil- 
le! 1%2 relative à l'amélioration de la situalion d'anciens combat- 
lhant et victimes de la guerre. 

#*) Compte tenu d'une majoration d'ancienneté accordée en 
anplcation des dispositions de la loi du 19 juillet 1952, et d’un reli- 
quat de bonification d'ancienneté accordée en application des dis- 


positions de la loi ne 51-1124 du %6 septembre 1951 relative aux 
personnes ayant pris une part active et continue à la résistance. 
— 09 


Par arrêté en date du 13 juillet 1955, les ingénieurs et ingénieurs 
sdjoints des travaux publics de l'Etat (mines) désignés ci-après 
ont été ne at tableau d'avancement pour l’année 1955 dressé 
comme suit: 


Pour la classe erceptionnelle. 
M. Guillaume (Fernand) (choix). 


Pour la 1re classe du grade d'ingénieur. 


1 MM. Reymond (Eugène) 6 MM. Chamboredon (Aïbest) 

(choix). (choix). 
Manesse (Jacques) tan-| 7 Peire (Jean) (ancienneté- 

cienneté-choix). choix). 

3 Mesple (Paul) (ancien- | 8 Guernigou (Camille) (an- 
nelé-choix). ciennelé). 

Durand (Joseph}£ (choix). | 9 Dumas (Pierre) (choix). 

5 Baudet (Georges) (ancien- | 10 Tarbouriech (Léon) (an- 
neté). cienneté-choix). 


Pour la 2° classe du grade d'ingénieur. 


{ MM. Lambert (Gabriel) (an-j 4 MM. Trouve (Camille) (choix). 
cienneté). 5 


Lacquemant (Jean) (an- 


2 Morel (Maurice) (choix). 
Payen (Félix)  (ancien- 
neté-choix). 


cienneté). 
6 Rouille (Henri) (ancien- 
neté-choix). 


7 MM. Massip (Eloi) (choix). 10 bis Troutot (Louis) (service 
7 bis Escobar (Marcel) (service détaché). 

détaché). 11 Joly (Valentin) (ancien- 
8 Delepine (Eugène)  (an- neté). 

cienneté). Du'our (René) (choix). 
9 Mangou (Léon) (choix). 13 Doudon (Roger) (ancien- 
10 lierenguel (Roland) (an- neté). 

cienneté-choix). 


Pour la 3° classe du grade d'ingénieur. 


4 MM. Message (Joseph)  (an-] 6 MM. Monpays (Charles) (an- 
cienneté-choix). cienneté-choix). 


2 Pillon (André) (choix). 7 Gavronski (Roman) 
3 Broquin (Denis) (ancien- (choix). 

neté-choix). 8 Siegemund (Emile) (an- 
à Anciand (Louis) (ancien- cienneté). 

neté choix). 8 bis Mira (lenri) (service dé- 
5 Monfraix (Jean) (choix). laché). 


Pour la 4 classe du grade d'ingénieur. 
4 MM. Debeve (René) (ancien-] 3 MM. Souheyramd (Louis) (ar 


neté-choix). cienneté). 
4 Michon (Henri) (ancien- 
2 Pedel (Jean) (choix). neté). 


Pour la 1° classe du grade d'ingénieur adjoint. 
4 MM. Roffat (Jean) (choix). 3 MM. Wargny (Jean) (ancien- 


2 Boyer (Georges) (ancien- neté) 

neté-choix). 3 bis Mauri (Jean) (service dé- 
2? bis Boucly (Victor) (service taché). 

détaché). 


Pour la ?° classe du grade d'ingénieur adjoint. 
1 MM. Mousen (Raymond) (an 3 M. Cuilleret (Roger) (anc'en- 


cienneté-choix). neté). 
2 Couderc (Aimé) (choix). 


Par arrêté en date du 13 juillet 1955, les ingénieurs et ingénieurs 
adjoints des travaux publics de l'Etat (mines) désignés ci-après, 
inscrits au tableau d'avancement pour l'année 1955, ont été promus: 


A la classe exceptionnelle. 
M. Guillaume (Fernand), à compter du 1® avril 1955, 


A la ire classe du grade d'ingénieur, 


MM. Reymond (Eugène), Manesse (Jacques), Mesple (Paul), Durand 
(Joseph), Baudet (Georges), Chamboredon (Albert), à compter du 
fer janvier 


A la 2e classe du grade d'ingénieur. 


M. Lambert (Gabriel) (*), à compter du 1er janvier 1955, 

M. More] (Maurice) (*), à compter du 22 janvier 1955. 

M. Payen (Félix) (#), à compter du 26 janvier 1955. 

MM. Trouve (Camille) (#), Lacquemant (Jean) (*), à compter du 
5 février 1955. 

M. Rouille (Henri) (*), à compter du 1er mars 1955. 

MM. Massip (Eloi) (*), Escobar (Marcel) (service détaché) (®), 
Deilepine (Eugène) (*), à compter du 22 juin 1955, 


À la 3e classe du grade d'ingénieur. 
Message (Joseph:, Pillon (André), à compter du janvier 
M. Broquin (Denis) (#), à compter du 8 février 1955. 


M. Anciand (Louis) (*), à compter du 24 mars 1955. 


MM. Monfraix (Jean) (*), Monpays (Charles) (#)}, à compter du 
21 avril 1955. 


A la # classe du grade d'ingénicur. 
M. Debeve (René) (*), à compter du 15 mars 1955, 


A la ire classe du gradg d'ingénieur adjoint. 


M. Roffat (Jean), à compter du 13 janvier 1955. 
MM. Boïrer (Georges), Boucly (Victor) (service détaché), Wargny 
(Jean), à compter du 16 janvier 1955, 


A la 2e classe du grade d'ingénieur adjoint. 
M. Moussu (Ravmond), à compter du 1er février 1955, 


(*) comple tenu d'une majoration d'ancienneté accordée en appli- 
calion des dispositions de l'article 6 de la loi n° 52-843 du 19 juillet 
1952 relative à l'amélioration de la situation d'anciens combattants 
et victimes de la guerre. 

— 6 
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INFORMATION 


Fonds te concours. 


Par arrôté du rministre de l'industrie et du commerce et du secré- 
faire d'Elat aux finances et aux affaires économiques en dale du 
29 juillet 1955, il est ouvert au ministre de l'indus'rie et du cotu- 
mere, sur l'exercice 1%5, en addition aux créd'ts cuvertis par la loi 
ne 3300! du 22 mai 1955 et par des textes spéciaux un crédit de 
22.13.46 F, anplicable aux chapitres ci-après du budget annexe de 
la radiodiffusion-télévision française : 

1090. — Inlerniss des sersices adm'nistritifs et tech 
L 


Chan 

Chap, 1050, — Emissions arlistiques. — Collaborations 

Chap, 1050, — Emissions d'in'ormation, — Personnel 

permanent, — Collaboration au cachet où à ja 

Chap, 1090. — Ernissions d'information. — Indemnités 

pour travaux suppiémentaires. ........ 81.50 
Chap. 2000, — Dépenses d'entretien et de fonclionne- 

Ch19. 3010, — Matétriei d'entretien technique et frais 

Chop. 7020, — Emissions artistiques, — Dépenses de 

Chap. 9070, — Fimissions d'information. — Dépenses de 

Chap. 2060, — Droits et Industrie du disque. 318.300 
Chap. 5100. — Frais de déplacement et de mission. — 

Transport se 4:.6,5 


Il sera pourvi à cette dépense au moyen de la recette d'égal 
montant constatée au chapitre 12: « Fonds de concours » du budget 
annexe de la radiodiffusion-télévision française, exercire 1955. 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Organisation financière et comptable des établissements ou services 
d'utilité agricole créés par les chambres d'agriculture. 


Rectificatif an Journal officiel du 24 juillet 1955: page 7446, 
2% colonne, article 21, au lieu de: « 3° Non-observation des formia- 
lités prescrites par les lois et règlements concertant.…. », dre: 
« 3e Non-observation des formalités prescriles par les lois et règle- 


ments concernant... ». 
—+ 0 +- 


Eaux et forèts. 


Par arrêté en date du 21 juillet 1955, M. Grondin (Julo), agent 
technique des eaux et forêts à Saint-Paul (Réunion), maison fores- 
tière de l'Hermitage, triage n° 41, inspection des eaux et forêts de 
Saint-Denis (poste supprimé), est affecté d'office et dans l'intérêt 
du service, en la mème qualité, au Port (Réunion), maison fores- 
tière du Port, triage n° 40, inspection des eaux et forêts de Saint- 
Denis (nouvelle organisation). 


— + — 


Par arrêté en date du 21 juillet 1955, les agents techniques des 
eaux et forèts dont les noms suivent, anciens élèves diplômés de 
l'école primaire de sylviculture des Barres et installés effectivement 
dans leurs fonctions, sont tilularisés dans leur grade, à compter du 
45 janvier 1955, en application des dispositions des articles 70 et 71 
du décret n° 50-1612 du 30 décembre 1%0: 

M. Durand Fontugne (André), à Pinols (Haute-Loire), 

M. Rigaud (Marcel), à la Brigue (Alpes-Maritimes), 

M. Hazemann (Henri), à Fraroz (Jura). 


Par arrèté en date du 21 juillet 1955: 

Le diplôme d'ancien élève de l'école primaire de sylviculture des 
Barres est délivré, en 1955, aux élèves réguliers de la 15° promo- 
tion de ladite école dont les noms figurent, par ordre de mérite, 
sur la liste de classement ci-après: 

MM. Charun (Léo), Midol (Michel), 


Chacaton (Jean), Gallezot 


(René), Guichon (Jean-Pierre), Bonniot (Claude), Talinaud (Serge). 
Le diplôme d'ancien élève de l'école primaire de sylviculture des 
Barres est délivré, en 1955, aux élèves libres de la 15° promolion 


de ladite école dont les noms figurent, par ordre de mérite, sur a 
liste de classement ci-après: - 

MM. Lavoue (Gilbert), Gaultier de Carville (Benoît), Martin 
(Michel;, Dupraz Canard (René), Mussillon (Pierre), Aubert (Rens 
Masson (Claude), Morges (Jacques), Reichert (Alfred), Boyer (Ray- 
mond), besaunois (Max), Folcher (René), Faivre (Michel). 

Ne pourront être éventuellement nommés, sur leur demande 
à l'emploi d'agent technique des eaux et forêts, que les anciens 
élèves de l'école primaire de sylviculture des Barres qui auront 
accompli au moins six mois de service actif en sus des obligations 
militaires qui leur sont régulièrement imposées. 


Directions des sersices agricoles. 


Par arrêté du 18 juillet 1955, les rédacteurs et commis des see. 
tions administratives des directions des services agricoles ci dessous 
désignés sont promus aux classes et échelons ci-après: 


RÉDACIEURS PRINCIPAUX 
{re classe, 
(ter janvier 1955.) 


Mme Rivemale (Denise), Cantal. 
M. Paoletti (Dominique), Corse. 


(4er octobre 1955.) 
M. Tixador (Jean), Pyrénées-Orientales, 
2% classe 
(ter avril 1955.) 
M. Vaux (Louis), Corrèze. 
(ter juillet 1955.) 
Mile Dusserre (Fernande), Drôme. 
3 classe, 
(24 mars 1955.) 
M. Villac (Marcel), Tarn. 
(ter juillet 1955.) 
M. Davila (Félix), Martinique. 
octobre 1955.) 
Mme Denat (Irène), Tarn-et-Garonne. 
(4er novembre 1955.) 
M. Collinet (René), Haute-Savoie, 
classe. 
(1 janvier 1955.) 


Mme Lafont (Janine), Bouches-du-Rhône. 
Mlle Toussaint (Annette), Haute-Vienne, 
mi. Ceccaldi (Henri), Corse. 


(ter février 1955.) 
Mme Jambu (Suzanne), Finistère, 
COMMIS PRINCIPAUX D'ORDRE ET DE COMPTABILITÉ 
Classe exceptionnelle, 
(1er juillet 1954.) 
Mme Lannelongue (Berthe), Gironde. 
(ter septembre 1955.) 
Mile Canou (Matie), Haute-Vienne. 
échelon. 
(4er janvier 1955.) 


Mile Drouet (Alice), Orne. 

Mme Seguin, Charente. 

Mme Simon (Yvonne), Ille-et-Vilaine, 
Mme Dubern (Anaïs), Landes. 


7e échelon. 
(4er janvier 1955.) 
M. Brasleret (Joseph), Haute-Saône. 
(ter août 1955.) 
M. Toupet (Roland), Ardennes. e 
échelon. 
(4e janvier 1955.) 
Mme Osterlag (Denise), Bas-Rhin. 
échelon. 
(fer juillet 1955.) 
Mme Pottier (Irène), Hérault. 
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Génie rural. 
par arrêté en date du 22 juillet 1955, la démission de M, Prouzeau 
Pierre}, adioint technique du génie rural, à élé acceptée, avec 


du janvier 1956. 


Services vétérinaires. 


par arrêté en date du 16 juin 1055, sont nommés, après concours 
et par ordre de mérite, vétérinaires sanitaires d'Elat stagiaires 
nice 2%) les docteurs vélérinaires dont les noms suivent e{ affec- 

Petenet (Georges), administration centrale. 

M Goetschy (Georges), direction des services vétérinaires du Bas- 
Rhin. 

res nominations prendront effet du jour où les intéressés prendront 
eftectivement possession de leur poste. 

© 


Liste des candidats admis, par ordre de classement, au conoours 
d'admission à l'école nationale d’horticulture de Versailles 


en 1955. 
1 MM. Petitjean. 14 MM. Thomas (Ber-,28 Mile Magny. 
Cordeau. nard). MM. Guary. 
3 Chauvet. 15 Grolleau. 30 Guillien. 
4 Jedinak. 16 Riva. 31 Heral. 
5 Coindet. 17 Ageron. 32 Ponticq. 
Gillio. 18 Miles Plecis. 33 Mabille de 
7 Melin. 19 Margerie. Ponchewville. 
8 Cognet. 20 Boussageon.  |3%4 Muneret. 
y Benoist. 21 MM. Decroux. 35 Billot. 
40 be Vellis. 2 Jeandet. fay. 

Renaud. 23 Mile Minssen. 37 Bessoles. 
de 24 MM. Torelli. 3h Wacquant, 
La Chanonie. |25 Mollier. # - 

#5 Cassin. 26 Raynaud. 10 Martin. 
27 Benoit. 


taires à la suite du concours de 1955. 


2 Bousquet (Henri). 


MM. 11 Dujardin (Jean- 
Pa 


{ Bimbenet (Jean- 
Jacques). 

2 Grandjouan 
Gilles). 

3 Ballange (Pierre) 

3 Marcellin (Jaé- 
ques). 

5 (Albert). 

5 bevillard (Jean). 

1 Brun (André). 

1 lelihaye (Fran- 
COS). 

9 Briot (Michel. 

1 Rouvier (Roger). 

ai arbonnel 


). 
11 Ott !Jean-Gabriel). 
11 Salfati (Meyer). 
15 Galland (Claude). 
16 Barrin (Jacques). 
17 Viola (José). 
18 Cabrolier (Andé). 
18 Mayca (Michel). 
20 Alllais (Claude). 
20 Chateau (Jean- 
Pierre). 
22 Gaibaud du Fort 
(Philippe). 
22 Gay (Pierre). 
24 Yvernat (Fran- 


25 Galleron (Jean). 

27 Gros (Jacques), 

27 Vialletelle 
(Joseph). 

29 Luitrand (Mau- 
rice). 

29 Monteil (Georges). 

29 Vigroux (Roland). 

33 Andrieu (Pierre). 

34 Rendu (Jean- 
Louis). 

3% Leoni (Jean- 


Claude). 


(Louis). 


çois). 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Sociètés muiualistes. 
DÉPARTEMENT DE L'AISNE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité soclaie en date 
(1 26 juillet 195, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
société mutualiste d'entreprise de la blanchisserie et teintu- 
rerie de Cambrai usine d'Ostende, ne 2-420, à Saint-Quentin, avec la 
Icié mutualiste dite Société mutualiste d'établissement de la blan- 
Chisserie el teinturerie de Cambrai usine d'Oestres, ne 2-330, à Saint- 


Quentin. 


DÉPARTEMENT DU FINISTÈRE 


Par arrôté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du ?%6 juillet 1955, a été approuvée la fusion de la éociété mutualiste 
dite Saint-Joseph, n° 29-7, à Landerneau, avec la société mutualiste 
dite Société mutualiste du commerce et de l'industrie de brest et du 
département, n° 29-167, à Brest. 


DÉPARTEMENT DU JURA 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du ?6 juillet 1955, ont été approuvés les statuts de la sociélé mulua- 
liste dite De La commune de Charchilla, ne 39-684, à Charchilla. 


— 
Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 26 juillet 1955, ont été approuvés les statuts de la société mutua- 
liste dite De La commune de Villarÿs-d'Héria, ne 39-633, à Villards- 


d'Hléria, 
—6-€ 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 26 juillet 1955, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite L'Union générale des gantiere, ne 72-949, à Paris, avec la société 
mutualiste dite Société philanthropique l'union du commerce, 
ne 795-224, à Paris. 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Décret n° 55-1037 du 26 juillet 1955 modifiant le décret n° 54-346 
du 27 mars 1954 fixant les conditions d'attribution des loge- 
ments des organismes d'habitations à loyer modéré. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la reconstruetion et du loge- 
ment, du ministre des finances et des affaires économiques, 
du ministre de l'intérieur et du ministre de la santé publique 
et de la population, 


Vu le décret n° 54-346 du 27 mars 1954 fixant les conditions 
d'attribution des logements des organismes d'habitations à 
loyer modéré ; 


Vu l'avis en date du 19% mai 1954 du conseil supérieur des 
habitations à loyer modéré (comité permanent), 


Décrète : 


Art. 1e, — Les articles 3, 4, 5, 6, 7 et 8 du décret susvisé 
du 27 mars 1954 sont modifiés de la façon suivante : 


« Art. 3. — Sans préjudice de l'application des articles 4% 
et 2 ci-dessus, l'organisme établit par règlement spécial les 
critères auxquels seront subordonnées les attributions de loge- 
ments destinés à la location. 


« Ce règlement spécial tient compte notamment de la situa- 
tion des foyers demandeurs du point de vue du logement 
(conditions d'habitat de la famille par rapport à ses besoins, 
occupation moyenne des pièces, cohabitation aveg une ou 
plusieurs autres familles, séparation obligatoire des différents 
mermbres du foyer, éloignement du lieu de travail du chef de 
famille, etc.), de la composition de la famille et de l'ancienneté 
de Ja demande. 


« Ce règlement spécial est communiqué par l'organisme au 
comilé de patronage ». 


« Arf. 4, — Compte tenu des articles 1° et 2 ci-dessus et du 
règlement intérieur, une liste de classement des candidats est 
arrêlée par le conseil d'administration de l'office ou de la 


société d'habitations à lover modtré le 1#* octobre de chaque 
année pour l'année suivante, 
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« Dans le cas où le conseil d'administration d'un office 
désigne une sous-commission parmi ses mernbres pour 
procéder à l'établissement de la liste de classement susvisee, 
celie-ci doit ètre composée en nombre égal: 

« — d'administrateurs, nommés par le préfet et n'apparte- 
nant pas à l'une des catégories ci-après : 

« — d'administrateurs désignés par le conseil municipal, par 
le syndicat de communes ou par le conseil général; 

« — d'administrateurs élus par les institutions prévues à 
l'article 10 de la loi du 5 décembre 1922. 

« La sous-commission est complétée par un des représentants 
des locataires au sein du conseil d'administration. Elle est pré- 
sidée par le président de l'office publie d'habitations à loyer 
modéré où par un administrateur désigné par lui. 

« La liste prévue à l'alinéa 1 ci-dessus comprendra un 
nombre de candidats excédant d'au moins 50 p. 100 le nombre 
de logements susceptibles d'être mis en location; ces candi- 
dats devront remplir les conditions définies aux articles 1% 
et 2 ci-dessus ». 


« Art. 5. — Les logements disponibles sont, compte tenu de 
leur consistance et de la composition des foyers, offerts aux 
candidats. dans l'ordre de la hste de classement, exception 
faite pour les logements construits à la suite de conventions 
réguliérement intervenues entre l'organisme et une personne 
hysique ou morale en vue du financement de la constrnetion. 
aus ce dernier cas, une liste de classement des bénéficiaires 
de ces logements sera dressée dans les mêmes conditions que 
celles prévues à l'article 4 pour les listes de classement de 
l'ensemble des candidats. 

« Cette liste pourra comprendre des cand'dats ne remplissant 
as ces conditions, dans une limite fixée par l'organisme dans 
e cadre des conventions. 

« Un délai de quinze jours est accordé aux candidats aux- 
quels un logement est offert pour faire connaître leur accep- 
tation ou leur refus. Le défaut de réponse dans le délai imparti 
équivaut à un refus. 


« Art. 6. — La liste de classement mentionnant le nom, 
l'adresse et la situation de famille des candidats retenus est 
notifiée au comité de patronage qui contrôle au moins une fois 
ar an les conditions dans ge — l'organisme procède à 
‘établissement de la liste de classement et aux attributions. 

« Si le nombre des organismes à contrôler le rend nécessaire, 
le préfet, sur proposition du comité de patronage, peut ine- 
taller une ou piusieurs commissions présidées par un membre 
du comité de patronage désigné par le président de ce comité. 
Cette ou ces commissions comprennent: 

« — Un administrateur des offices publics d'habitations à 
loyer modéré désigné par le comité de patronage; 

« — Un administrateur des sociétés d'habitations à loyer 
modéré désigné par le comité de patronage; 

u — Le représentant des caisses d'allocations familiales au 
comité de patronage; 

« — Le représentant de l'union départementale des associa- 
tions familiales au comité de patronage; 

« — Le représentant du conseil départemental d'hygiène au 
comité de patronage. 

« Le comité de patronage désigne comme supp'éant un admi- 
nistrateur d'office d'habitahons à loyer modéré et un admi- 
nistrateur de société d'habitations à loyer modéré qui rem- 
placent le titulaire correspondant lorsque celui-ci est empèché 
ou que des contestations visant son organisme sont examinées 
par la commission, 

« Le comité de patronage adresse annuellement au préfet 
un rapport sur les organismes contrôlés. 


« Art. 7. — Le ministre de la reconstruction et du logement 
peut, s'il est nécessaire, exiger des organismes, après avis 
du comité de patronage, l'application d'un système de nola- 
tion. Ce système est fixe par arrêté du ministre de la recons- 
truction et du logement, du ministre de l'intérieur et du 
ministre de la santé publique et de la population. 


« Art, 8 — Le système de notation prévu à l'article 7 
ci-dessus est fondé notamment eur les conditions dans les 
quelles sont logés les demandeurs et sur la composition de 
leur famille. 

« Le classement des candidats est alors effectué dans les 
conditions prévues à l'article 4 dans l'ordre décroissant du 
nombre total de points attiibués à chacun d'eux. 

« Les conseils d'administration des offices publics et des 


sociétés d'habitations à loyer modéré peuvent ne pas inscrire 
sur la liste de classement :es candidats qui s'avéreraienti, apres 


enquête, soit incapabies de jouir des lieux Paisiblement et 
en bon père de famulle, suit hors d'état d'acquitter Nm 
tant du loyer et de ses accessoires, comple tenu de l'octroi 
éventuel des allocations de logement. 

« Dans une limite maximum de 10 p. 100 des logemert 
mis annuellement en location avec ce système, des ‘ati Le 
tions peuvent être failes à des candidats qui ne figureraient 
pas sur la liste de classement mais dont le logement réponirait 
à une nécessité particulièfement urgente, d'ordre social 
d'ordre économique ou d'ictérêt général ». “in 

Art. 2, — Le ministre de la reconstruction et du logement 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


. Fait à Paris, le 26 juillet 1955. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
ROGER DUCHET. 


EDGAR FAURE. 


Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD LAFAY, 


Attribution des logements « Habitations à loyer modéré », 


Le ministre de la reconstruction et du logement, le ministre ds 
l'intérieur et le ministre de ïa santé publique et de la populaticn, 


Vu le décret n° 55-1037 du 26 juillet 1955 modifiant le décret 
n° 54-316 du 27 mars 1954 fixant les conditions d'attribution des 
logements des organismes d'habitations à loyer modéré ; 

Vu l'avis en date du 13 mai 1954 du conseil supérieur des habi- 
lations à loyer modéré (comité permanent), 


Arrêlent: 


Art. fer, — Les demandes de logements présentées aux organismes 
d'habitations à loyer modéré pratiquant la location et qui doivent 
ôtre soumises à un système de notation, conformément à l'article 7 
du décret du 26 juillet 1955 susvisé, sont classées en tenant compte, 
nolamment, de la situation actueile des foyers du point de vue 
du logement et de la composition familiale, 


Art. 2, — La situalion acluelle des foyers du point de vue du 


logement fait l'objet des notes suivantes: 
Ncmbre de points 


Foyers vivant en dehors d'un habitat normal (sous 

tente, sous abri, dans une cave, une carrière, elc.) 2% 
Foyers résidant dans un centre d'hébergement et 

logés à l'hôtel ou en ses 16 


Foyers habitant des immeubles qui font l'objet d'un 
arrêté portant interdiction d'habiter et qui sont 
déclarés: 
En état de péril............ 15 
Foyers expulsés de leur logement par décision de 
justice pour l'exécution de laquelle je concours de 
la force publique a été demandé (sous réserve que 
celle expulsion ne soit pas due à l'inexécution des 
obligations ou à l'immoralité)....... 42 


Art. 3. — Si la silualicn actuelle d'un foyer du point de vue 
du logement relève à la fois de plusieurs des rubriques reprises À 
l'article 2 ci dessus, ce foyer reçoit la note afférente à celle de ces 
rubriques qui bénéficie du plus grand nombre de points. 


Art. 4. — Si les différents membres d'un même foyer demandeur 
sont contraints, par l'insuffisance de logement, de vivre depuis 
plus d'un an dans des communes différentes, la note aflérente au 
foyer du chef de famille est majorée de 4 points. Celle majora- 
tion est augmentée d'un point pour chaque année supplémentaire 
de séparation. 


Art. 5. — Si un foyer habile un logement trop éloigné du lien 
de travail du chef de famille, la note afférente à ce foyer St 
majorée de 2 points. Un arrêté du préfet définira, selon les 27° 
mérations, l'éloignement minimum à prendre en considération pour 


l'altribution de celle majoration, 


Ce 
laque 
famil] 
sojen! 


légior 


4 

di 

| Jo 

| re 

se 

fr: 

Le 

M 

Le 

ur 

cond 

à ! 

3 n 

Vo 

aux 

la 

€ 

Les 

d'éla 

euxqi 


5 Août 1955 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 7841 


art. 6. — Une note de surpeuplement est ajoutée à Ja note obtenue 


par application des articles 2, 3, 4 et 5 ci-dessus, dans les condi- 
tions suivantes: 

<j l'occupation moyenne par pièce habitable de plus de 7 mètres 
carrés est supérieure à deux personnes : 2 poinls; 

si cette moyenne est eupérieure à trois personnes: 3 points ; 

&j celle moyenne est supérieure à quatre personnes, 4 points, 
et ainsi de suite. 

art. 7. — Une note de cohabitation égale à 2 est ajoutée à la 
note obtenue par application des articles 2, 3, 4, 5 et 6 ci-dessus 
si le foyer demandeur réside avec une ou plusteurs autres familles 
dns les mêmes locaux d'habitation. 


ut, 8. — Un coeflicient de composition familiale est attribué à 
evaque foyer demandeur. Ce coeflicient est égal à la somme des 
int attribués à chacun des membres du foyer (tel qu'il est 
défini à l'article 2 du décret du 26 juillet 1955 suévisé), à raison 
de 2 points pour chaque personne âgée de plus de quinze ans et 
de 1 point pour chaque personne âgée de moins de quinze ans. 


art, 9. — La note obtenue par application des articles 2 à 7 
cidessus est multipliée par le coéflicient de composition familiale 
défini à l'article 8 ci-dessus. 

Le produit ains! obtenu constitue la note de classement de chaque 
foyer demandeur. 


Art. 10. — Les chefs de famille pensionnés de la loi du 31 mars 
4919 avant un taux d'invalidité de 4100 p. 100 bénéficient sur la 
note de classement définie à l'article 9 ci-dessus d'une bonification 
égale à 5 points. 

Art. 11. — Lomque plusieurs foyers bénéficient de la même note 
de classement, la priorité est accordée au bénéfke de l'ancienneté 
de la demande déposée auprès de l'organisme. 

Art, 12, — En cas de fausse déclaration, le demandeur esl rayé 
de la liste de classement, 


Art, 13, — L'arrêté du 27 mars 1951 concernant l'attribution des 
logements « Habitations à loyer modéré » eët abrogé. 


Art. 44. — Le directeur de la construction du ministère de la 


reconstruction et dn logement est chargé de l'application du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 
Fait à Paris, le 26 juillet 1955. 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
ROGER DUCHET. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PENNARD LAFAY, 


— 6 


Circulaire relative aux conditions d'atiribution des logements 
des organismes d'habitations à loyer modéré. 


Le ministre de la reconstruction et du logement à 
Messieurs les prélets, pour information, les directeurs 
des services départementaux, pour exécution. 


Objet. — Attribution des logements 
des organismes d'habitations à loyer modéré. 


Le Journal officiel du 5 août 1955 a publié sous le no 55-1087 
un décret modifiant le décret ne 54-246 du 27 mars 1954 fixant les 
Conditions d'attribution des logements des organismes d'habitations 
à loyer modéré et l'arrêté y aflérent (Journal ofjiciel du 
2 mars 1954). 


Vous constaterez que la modification la plus importante apportée 
aux décret et arrêté du 27 mars 1954 eonsiste essentiellement en 
la suppression du système de notation qui devait servir de base 
äü classement des candidats à un logement locatil. 


Les organismes d'habitations à loyer modéré sont tenus désormais 
d'établir un règlement spécial en vue de déterminer les critères 
tuxquels seront subordonnées les attributions de logements. 


Ce règlement spécial devra tenir compte de la situation dans 
laquelle sont logés les foyers demandeurs, de la composition de la 
famille et de l'ancienneté de la demande. I n'est pas exclu que 
Soient mentionnées, en outre, des conditions parliculières à des 

déterminées, 


Pour faciliter le travail des organismes et apporter une certaine 
unité dans la détermination des conditions de classement des 
families, j'ai demandé à l'Union nationale des fédérations d'orga- 
nismes d'habitations à loyer modéré d'établir un projet de règlement 
spécial type. 

Vous trouverez ci-joint, en annexe (annexe ]J), ce modèle de 
règlement spécial. 

Je vous demande, ainsi que le fera l'Union en ce qui la concerne, 
d'insister très vivement auprès des conseils d'administration des 
offices et des sociétés d'habitations à loyer modéré intéressés pour 
qu'ils adoptent in extenso le modèle en cause. 

Une fois le règlement intérieur établi, celui-ci est soumis au 
comité départemental des habitations à loyer modéré pour infor- 
malion. 

Sur la base du règlement, une liste de classement est arrêtée 
annuellement par le conseil d'administration de l'organisme. 

Vous trouverez, mentionnées aux articles #4 et 5 modifiés, les 
conditions dans lesquelles, à défaut du conseil d'administration, une 
sous-commission chargée d'établir la :iste de classement peut être 
constiluée au sein des offices et des sociétés anonymes, ainsi que la 
procédure à suivre pour l'attribution effective des logements. 

Le comilé départemental des habitations à loyer modéré est 
chargé de procéder au contrôle de l'établissement de la liste de 
classement par l'organisme et de la manière dont ont lieu les attri- 
butions. 

A la suite de ce contrôle, it établit un rapport sur les organismes 
vériflés et l'adresse au préfet qui, s’il juge celles-ci d'une certaine 
gravité, me saisit des irrégularités qui auraient élé constatées. 

Au vu des renseignements communiqués, il m'appartient de 
décider, s'il y a lieu, l'application par l'organisme inceriminé du 
système de notation dont les modalités sont fixées pur l'arrêté du 
26 juillet 1955 susvisé, 


Dans l'hypothèse où des organismes souhaileraient spontanément 
adopter le système de notation, je n'y verrais que des avantages. 

A ce sujet, vous trouverez ci-après un certain nombre de précisions 
de nature à vous permettre de les guider en la matière. 


1° Bénéjiciaires. 


— Toutes les personnes visées à l’article fer du décret n° 55-565 du 
20 mai 195 qui répondent aux conditions de ressources détermi- 
nées par l'arrêté du 27 mars 1954. 

— ]l2 salaire minimum interprofessionnel garanti à prendre en 
considération est celui mentionné à l'article 31 bis de la loi à» 
1er septembre 1948, comple non tenu des indemnités horaires norma- 
lisées qui ont pu être ajoutées par des textes ullérieurs. 


20 Conditions d'occupation. 


Ces’ personnes devront remplir les conditions d'occupation déter- 
minées à l'article 2 du décret du 27 mars 1%, qu'il s'agisse de 
logements dans les immeubles neufs ou de logements construits 
antérieurement à 49417. 

En ce qui concerne les professions libérales, 11 n'est pas exclu 
que des médecins, des dentistes, des sages-femmes, ete, puissent 
hénéficier d'un logement d'habitations à loyer modéré, dans la 
mesure où ils remplissent les conditions d'occupation et de ressources 
exigées de l'ensemble des bénéficiaires, Toutefois, pour l'exercice 
de leur profession, on peut admettre qu'une pièce soit réservée à cet 
usage dans les logements qui seront attribués, mais il convient 
d'appeler l'attention des candidats sur le fait qu'en aucun ras, fls ne 
pourront céder leur clientèle en même temps que le logement en 
cause. 


30 Etablissement des [iches de classement. 


Peux fiches devront étre remplies pour chaque candidat locataire. 
En effet, l'organisme devra, d'une part, tenir un fichier, par ordre 
alphabétique, du nom des candidats et, d'autre part, classer les 
dossiers d'après le nombre de points obtenus par chacun d'eux. 

Vous en trouverez ci-joint les modèles (annexes II et Hi), 


& Cas particuliers. 


Les 10 p. 100 des logements mis annuellement en location et qui 
sont réservés dans le nouvel article 8 aux candidats dont le loge- 
ment répondrait à une nécessité particulièrement urgente, d'ordre 
social, d'ordre économique ou d'intérêt général doivent cependant 
être occupés par des familles répondant aux conditions de ressources 


et d'occupation prévues aux arlicles 17 et 2 du décret du 27 mars 


6 
18 
ju 
18 
rue 
ce3 
eur 
us 
au 
ra- 
ire 
est 
494. 
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Sont exclus du champ d'application de ce décret, les lorataires des 
sociéiés coopératives ayant souscrit et libéré une large fraction ou 
même la totalité de la différence entre le prêt de l'Etat et le prix 
de revient de leur logement. 

Toutelois, ces coopérateurs locataires sont tenus également aux 
conditions de ressources et d'occupation prévues aux articles 1e 
et 2 ci-dessus rappelés. 


Go L'arrét# préfectoral prévu à l'arurle 5 de l'arrêté du 26 juillet 
195% devra être pris dès que possible de telle sorte que, dans 
l'hypothèse où un organisme souhaiterait retenir le système de Ja 
nolalion, il puisse disposer de tous les éléments nécessaires à 
l'établissement de cette notation. 

L'éloignement minimum à prendre en considération devra dépen- 
dre essentiellement des moyens de transport qui peuvent exister 
entre une agelumération et la résidence des candidats. En l'absence 
de tout moyen de transports publics, il semble qu'il faille prendre 
en considéralion les distances qui, du lieu de travail, excéderaient 
environ une heure de marche. 

En ce qui concerne les difficultés pouvant résulter de l'app'ication 
de la présente circulaire, fl vous appartient de m'en saisir sous le 
timbre « Direction de la construction, service des travaux, sous- 
direction des habitations à loyer modéré, 3° bureau ». 


ROGER DUCHET. 


ANNEXE I 


Modèle de règlement susceptible d'être adopté per un organismo 
d'habitations à loyer modéré pour fixer les contitions d'attribu- 
tion des logements. 


4 — HN est Clabli chaque année, par le conseil d'administration 
ou par une sous-comumission désignée dans les comilions 
fixées par l'article 5 du décret du 27 mars 19%54%, modifié 
par le décret du % juillet 19%5, une liste de classement 
des candidats aux logements destinés à être mis en loca- 
tion ; 

2. — La liste est dressée avant le fee octobre de chaque année 
pour l'année suivante: elle comprendra un nombre de can- 
didats excédant d'au moins 50 % le nombre de logements 
susccplibles d'être mis en le:alion; 

8. — Na pourront étre portés sur la liste les candidats reconnus 
incapables de jouir des lieux paisiblement et en bon père 
de famil'e, ou hors d'état d'acquitter le montant du joyer 
et des accessoires, compte lenu de l'octroi éventuel des 
allocations de logement; 

& — n'est pas tenu compte des candidatures antérieures à 

ans el qui n'auraient pas été renouvelées ; 

B — Sont exclues de la liste les candidatures des familles dont 
lea ressources excèdent les p'alonds fixés par ies arrètés 
interministériels ; 

6. — L'oltribution des ‘ogements est subordonnée aux condilions 
d'occupalion minimum ci-après : 

— logement de 2 pièces.................:.. 2 personnes. 


— logement de 3 À — 
logement de 4 © 
logement de 5 pièces....... — 


L'atiention des candidats sera appelée sur le fait qu'une 
occupation trop poussée est de nature à les priver du 
bénéfice de l'allocation de tagement ; 

7. — Le classement est élabli comple tenn de l'état de l'habi- 
tation actuelle des candidats, la préférence étant accordée : 

foyers vivant en dehors d'un habitat norma) 

(abri, carrière, cave, etc.), 

— À ceux logés à l'hôtel, en garni ou dans un centre 

d'hébergement, 

— À ceux oceupant un local défectueux, en état de péril 

ou frappé de l'interdiction d'habiter, 

— À ceux expulsés pour des causes indépendantes de leur 

volonté. 

N sera fait état, ensuite, du surpeuplement du local 
coupé, de la cohabitation forcée avec une ou plusieurs 
autres familles et de l'é‘oignement du lieu de travail pour 
un ou plusieurs membres de Ia famille. 

En dernière analyse, le classement sera établi d'après 
le nombre de personnes compusant le foyer, 

… % (1) des logements d'une ou deux pièces seront 
réservés par priorité aux jeunes ménages sans enfant, 
ou avec un enfant, logés chez les parents ou à l'hôle'; 

dans une limite de ... % (1,, ‘es logements peuvent 
être affectés à des candidals ne figurant pas sur la liste 


(1) 10 ou 15 % par exemple. 


prévue, mais dom le logement répondrait à une nésée 
sité urgente quant à l'ordre social, l'ordre économig.e 4 
l'intérêt général; 


8 - En cas de conventions régulièrement intervenues entre l'urga 
nisme et une personne physique ou morale, en vue du 
financement de la construc.ion, une liste de classement 
des bénéficiaires des logements réservés sera dressée dans 
les mêmes conditions que celles prévues pour Je: listes 
de classement de l'ensemble des candidats. Dans la limite 
de ... % (1) des logements réservés, celle liste pourra 
comprendre des candidats ne remplissant pas ces conditions 

9 — Les eandidatures doivent étre renouvelées tous les ans avant 
le 

La durée de validité des candidatures sera indiquée de 
façon bien visible sur les accusés de réception desdites 
candidatures avec le numéro d'enregistrement de ce les 

10. — En cas d'éga'ité entre plusieurs foyers, la priorité est acror. 

d‘e d'abord aux anciens combaltants et veuves de guerre 
et.ensuite d'après l'ancienneté de la demande jnitia'e; 

11. — En eas de fausse déclaration, 1e demandeur est rayé de la 
liste de <lassement; 


12 — Le présent règlement et la liste des candidats sont commu. 
niqués au comité départemental des habitations à loyer 
modéré dans mois qui suit leur établissement. 


(1) 10 à 20 % par exemple. 


ANNEXE II 

NOMBRE DE POINTS OUTENS : 


Resultats de l'enquête. 


1° Obserrations : 


fr 
\ 
A 
N 
= 
À 
Il 
Le 
D 
Vi 
Si 
Cr 
L 
L 
{ 
far 
2 Avis de la commission: 
CR 
3e Décision : 
he... 
: 
a ! 
| 
| 
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QUESTIONNAIRE 
à remplir par le chef de famiile. 
(Décret n° 65-1097 du 26 juillet 1955 
les conditions d'attribution des logemente 
dos organiemes d'habitations à loyer modéré) 


Partie réservée à l'organisme. 


Nombre de points : 


NOM (en lettres capitales): 
Adresse: 

Nomkre de personnes vivant au foyer 
de façon permanente : 


RÉPONDRE NOMBRE 
OUI ou NOXEde points (1) 


— Conditions de logement: 


4° Nature du logement : 


luhitez-vous sous une tente, sous abri, dans 
une Cave, une carrière, 
fes-vous logés dans un cenire d'héberge- 
ment, à l'hôtel ou en garni?............... 
Habitez-vous un immeu | En état de péril 
ble déclaré par décisior. 
Avez-vous élé expuisé de votre logement par 
décision de juslice exécutée par la forre 
publique (sous réserve que cette expulsion 
ne soit pas due à l’inexécution de vos obli- 
galions à l'égard de votre propriélaire ou 


20 Foyer séparé: 
Des membres de votre famille vivent-ils dans 


ne autre commune que VOUS 

3° Distance entre le lieu de travail et le 

logement : 

Votre lieu de travail est-il très éloigné de 
Si oui, à quelle distance approximative ? 


4° Surpeuplement : 

Combien de pièces habitez-vous ? (à l'excep- 
tion de la cuisine, du cabinet de toilette ou 
de la salle d’eau, des pièces de moins de 7 m° 
de surface et de celles sans fenêtre)........| 

5° Cohabitation : 

abilez-vous dans les mêmes locaux d'habi- 


Avec une autre famille |... 


1) Cette colonne est réservée à l'organisme qui inscrira le nombre de points 
correspondant à chaque réponse, 

(2: Montant cumulé des sommes netles pour lesquelles chaque membre de la 
famille est imposé à la gsurtaxe progressive, à l'exclusion de toutes al:ocations 
familiales ou de logement. Preuve apportée par l'avertissement des contributions 
directes de l'année précédent celle de la demande. 


ANNEXE III 


NOMBRE D& POINTS (1) 


Report du total de 


B. — Composition familiale: page précéde: te. | 
LIEN DATE 
de parenté. de naissance. 
: 


Total servant de coefficient... 


RÉPONDRE 

C. — Points supplémentaires: 

Le chef de famille est-il pensionné de ja 
loi du 31 mars 1919 au taux d'invalidité de 


Je déclare, sur l'honneur, ces renseignements exacts. 


Signature : 


(4) Partie réserve à l'organisme, 
(2) Le produit est obleuu en mullipliant le total de la page précédente par le 
coe’ticrent de la composition familiale 


Résultat de !' sociale 

LEZ 


| 
| 
Avez-vous des précisions supplémentaires à donner: 
| 
| 
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Décret du 1” août 1955 portant approbation du projet d'aménagement Circulaire n° 55-117 du 2 août 1955 concernant les réquisitions 


du groupement d'urbanisme d'Annemasse (Haute-Savoie). 


Par décret en date du 1er août 1955, est approuvé le projet d'amé- 


du groupement d'urbanisme d'Annemasse (Haute-Savoie), 
qui comprend un programme d'aménagement et un plan d'aménage- 
ment au 15.000 el au 1/10.000 avec la liste des opérations qui y sont 
flyurée 


Toutefois, Va dé:laration d'utilité pubh'ique des trovaux de cons- 
truclion de l'aérodrome, de l'usine hydroélectrique des FEaux-Belles 
et du barrage de Viaison sera prononcée ullérieurement en 1ant que 


de besoin et conformément à la législation propre à ces opérations. 

En cas de contestation relative à une opération figurée à la fois 
au plan au 91/5006 et au plan au 1,10.606, l'expression figurée sur 
le plan au 1/5.000 prévaut, 

Les dispositions du projet d'aménagement de la ville d'Annemasse, 
apor 6 le 1% février 1925, modifié le 6 avril 1927 et dont la revision 
a été ordonnée par arrêté ministériel du 3 mai 1950, qui sont incom- 
vec le projet d'aménagement du groupement d'urbanisme, 
cessent de reçevoir application. 


Attoctation définitive au ministère de ‘a reconstruction 
et du logement de terrains domaniaux sis . "-ivai (S7ne 


Le ministre de la reconstruction et du logement et le secrétaire 
d'Elat aux finances el aux aflaires économiques, 


Vu le déeret modifié no 4919313 du 27 septembre 1919 relatif à 
l'affectation des immeubles domaniaux ou détenus en jouissance 
à un titre quelconque par l'Etat; 

Vu l'adhésion du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme en date du 1er juillet 195%; 

Vu l'avis favorable émis par la commission centrale de contrôle 
des opérations immobilières au cours de sa séance du 8 juin 1955, 


Arrétent : 


Art. fer, — Sont affectés à titre définitif au ministère de Ja 
reconstruction et du logement (direction de l'aménagement du 
terriloire), en vue de l'exécution d'opérations de remembrement 
à Orival (Seine-Maritime), les terrains domaniaux, d'une superficie 
totale de 1929 mètres carrés, sis sur le territoire de cette com- 
mune, en bordure de la Seine et du chemin départemental ne 48, 
tels qu'ils figurent en vert sur les deux plans annexés au présent 
arrété. 


Art. 2. — L'affectation donnera lieu au versement d’une indem- 
nité de 215.975 F au budget général par le compte spéeial géré par 
le ministère de la reconstruction et du logement. 

Art, 3. — Le directeur général de l'aménagement du territoire 
au ministère de la reconstruction et du logement et le chef du 
service des domaines au secrétaiiet d'E‘at aux finances et aux 
affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Juurnal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 22 juillet 1955. 
Le ministre de la reconstructton et du logement, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur général de l'aménagement du terr:toire, 
A. PROTHIN. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 

Le directeur général des impôts, - 

ROBERT BLOT, 


— 


Ouverture de crédit. 


Par arrèté concerté du ministre de la reconstruction et du 
logement et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
imiques en date du 30 juillet 1955, il est ouvert au ministre de la 
reconstruction et du logement, sur l'exercice 19%5, en addition aux 
crédits ouverts par la loi n° 55-357 du 3 avril 1955, un crédit de 
42.170.822 F applicable au chapitre 4621: « Intervention de l'Etat 
pour l'application de la législation sur les habitations à loyer 
modéré » du budget du ministère de la reconstruction et du 
logement. 

Il sera pourvu À celte dépense au moyen de la recette d'égal 
montant constatée à la ligne « Fonds de concours pour dépenses 
d'intérêt public », 


de logement. 


Ne 55-117 du 2 août 1955, HL/lo/t, HL/lo/2 HL/to/2, 
IL/lo/4, UL/:e,2. 


Objet: application du décret n° 55-033 du 41 juillet 105 
abrogeant et remplaçant le décret n° 47-213 du 16 janvier 
1947 portant application de l'ordonnance n° 452% 
11 octobre 1915 (livre III du code de l'urbanisme et de 
l'habitation). 


Circulaire abrogée par la présente circuiaire : 
CG 689 du 28 décembre 1946, 
Circulaires modifiées ou comp'étées par la présente ci:-uliires 
CG 800 du 20 mars 1947. 
CG 1067 du 5 février 1918. 
55-125 du 13 août 1%4. 


Le ministre de la reconstruction et du logement à Mes. 
sieurs Les préfets, Messieurs les directeurs des 
services départementaux de la reconstruction et y 
logement (pour inforrration). 


La loi ne 54-726 du 15 juillet 1954 a moëifié l'ordonnance n° ;5%%; 
du 11 octobre 1915 et ies directives nécessaires à l’applitation de ce 
texte ont été données par la circulaire ne 541-1233 da 13 août 19,1 

Les modificalions apportées par cette loi à la procédure de réqui. 
sition et l’expirience acquise, d'autre part, à la suite de l'application 
du décret n° 47-213 du 16 janvier 1947 ont rendu indispensabes 
l'abrogalion de ce décret et son remplacement par de nouvelles ds- 
positions qui font l'objet du décret no 55-933 du 11 juillet 1%5 
publié au Journal ofJiciel du 14 juillet 1955. 


La présente circulaire a pour but de commenter les dispositions 
de ce texte et de préciser, notamment en matière de notifiealion, 
d'exécution des réquisilions et de conditions d'occupation suffisante 
des locaux d'habilalion, les modifications qu'il comporte par rapport 
au décret du 16 janvier 1947. 


11 est rappelé que ce dernier déeret est demeuré en vigueur dans 
son ensemble jusqu'au 15 juillet 1955 et qu'en ce qui concerne pus 
particulièrement la taxe de compensation sur les locaux inoccupes 
va insuffisimment occupés, ii sera applicable jusqu'au 31 décembre 
1955 (art. 20}. 

1 — REQUISITIONS 


Le pouvoir de réquisition continue à être exercé dans les conditions 
exposées par la circulaire ne 541-123 du 13 août 1954. 


A. — LOCAUX RÉQUISITIONNABLES 


Ce sont, aux termes de l’article 342 du code de l'urbanisme et! de 
l'habitation (art. 24 de l'ordonnance ne 45-2394 du 11 octobre 191, 
les locaux vacants, inoccupés ou insuffisamment occupés, 


a) Locaux vacants. 


Leur définition donnée par l'article 2 du décret du 11 juillet 1955 
est identique à celle qui figurait à l'article 2 du décret du 16 janvier 
1%M7. 

Les nombreux arrêts rendus par le conseil d'Etat en matière de 
locaux vacants font très nettement ressortir l'interprétation qui doit 
être dohnée à cette notion. Les réquisitions constituent une sanc!on 
à l'égard du propriétaire qui a refusé ou négligé de prendre !e5 
mesures nécessaires, alors que rien ne s'y opposait sérieusemeï!, 
pour assurer, dans un délai normal et suffisant, une nouvelle œcu- 
pation des lieux par une personne de son choix, 


La longueur du délai « normal et suffisant » n'a pas été définie 
par le conseil d'Etat d'une manière absolue, IL semble raisonnab.8 
de laisser, en règle générale, au propriétaire d'un local devenu 
vacant, un délai de sept à huit semaines pour pouvoir procéder à 
une nouvelle location. S'il désire vendre, ce délai ne parait pas 
devoir être inférieur à trois mois. Il convient d'ailleurs, de ter 
compte, à défaut de location ou de vente fermes réalisées dans ces 
délais, des démarches réellement entreprises par le propriélaire 211 
d'aboutir à la location ou à la vente. Si de simples pourpariers €1 
vue soit de la location (arrêt Crancée, 11 mars 1947), soit de la ven'e 
(demoiselle Grenier, 21 mai 1951), ne modifient pas le caractère ! 11 
local, il en est autrement lorsque sont intervenues une vér'iab-0 
promesse de bail (dame Rivaud, 28 juillet 1952) ou de vente 11° 
signature d'un acte et versement d'arrhes (sieur Chrislp", 
2 décembre 1%49). 


| 
t 
d 
ti 
ir 
si 
do 
de 
ré 
ex 
no 
me 
tat 
que 
la 
que 
élér 
mor 
tible 
l'arr 
L' 
à ce 
part 
Vaca 
éag 
seu 
| 
1h x 


és 


5 Août 1955 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


7845 


Les mêmes préocecupalions inspirent la jurisprudence de la haute 
juridiction en matière de réquisitions successives (cl. la circulaire 
je 51-10 du 19 janvier 1951, B. O. S. L. n° 35, p. %). 


b) Locaux inoccupés 


L'sricle 3 du décret ne reproduit que les 1°: locaux demeurés 
es uvement inhabités depuis six mois au moins et 3°: locaux qui 
ve constituent pas pour leur détenteur le lieu de sa résidence prin- 
cipaie, de l'article 3 du décret du 16 janvier 1947, 


En ce qui concerne les locaux occupés par intermittence, visés 
x: » de l'article 3 du décret du 16 janvier 1957, ils peuvent être 
nra-itonnés dès lors qu'ils ne constituent pas la résidence prin- 
de leur détenteur ou auront l'objet d'une inoccupation 
sontunue d'une durée de six mois (art. 3, 1e et 2°, du décret du 
juillet 1955). 


Quant aux locaux devenus inoccupés à la suite d'un décès (art. 3, 
je. du décret du 46 janvier 1947), la jurisprudence du conseil d'Etat 
est fixée à leur égard dans les conditions qui suivent. Ils peuvent 
étre réquisitionnés : 


— “oil au titre de locaux vacants, si après congé donné ou reçu 
des benitiers, le propriétaire n’a pas pourvu à leur occupation par 
des personnes de son choix, dans le délai considéré comme normal 
et suffisant à cet effet, Les indications fournies, à ce sujet, par la 
crculatre ne 50-30 du 26 janvier 1950 (1, 1) demeurent valables 
(2. 0. S. L. ne 19, p. 9); 


— soit au titre de locaux inoccupés depuis plus de six mois (art. 3, 
4e du décret du 11 juiilet 1955) ou en qualité de résidence secon- 
daire (art. 3, 20, du décret du 11 juillet 1955) au regard des héritiers 
n'ayant ni reçu ni donné congé. 


Il appartiemt à MM; les préfets d'apprécier à l'égard de ces locaux, 
suivant les circonstances de chaque cas d'espèce et compte tenu, en 
parluulier, des formalités que peut nécessiter le règlement d’une 
succession en Cas de pluralité d'héritiers, si ces derniers ont disposé, 
depuis le décès, dun délai qui leur est raisonnabiement nécessaire 
pour pourvoir à une nouvelle occupation des lieux. 


Quant à la définition de la résidence principale figurant à l'ar- 


tele 1er du décret du 11 juillet 1955, elle se rapporte à l'élément de - 


fait qui permet, en rêg'e générale, de la situer avec le plus de certi- 
tude possible: la résidence principale est considérée comme fixée 
din: le locai où le détenteur vit de façon effectire et continue avec 
sa famil'e. Ceite définition ne constitue toute!ois qu'une présomp- 
on pouvant, comme telle, être confirmée ou infirmée par tous 
autres modes de preuve en la possession de la personne intéressée : 
ins-rintion sur les listes électorales, imposition à la surlaxe progres- 
sive, éventuellement. lieu d'exercice de l'activité professionnelle, etc. 


c) Locuuz msuffisamment occupés. 


La nouvelle définition des locaux insuffisamment occupés est don- 
ne par l'article 4 du décret (cf. paragraphe II ci-dessous). 


Le droit de réquisition à l'égard des locaux insuffisamment occupés 
être exercé avec la plus extrême circonspection. L'article 
dernier alinéa, du décret dispose, en eflet, qu'en pareil cas, la 
réquisition s'applique à l'usage privatif des pièces habitables en 
exédent et à l'usage en commun des amnexes (au sens du décret 
n° 481766 du 22 novembre 19%8, cuisines, W.-C., etc.). Dans Ja 
mesure où l'appartement considéré ne se préterait pas à la cohabi- 
lon, la réquisitjion des pièces excédentaires ne manquerait pas de 
sulever des difficultés entre prestataire et bénéficiaire. 


d) Réquisition partielle d'un local vacant ou inoccupé. 


Sous l'empire de l’article 7 du décret du 16 janvier 1947 disposant 
que la réquisition des locaux vacants ou inoccupés devait porter sur 
la totalité du local considéré, le conseil d'Etat avait formulé l'avis 
que la mquisition était toutefois susceptible d'affecter l'ensemble des 
éléments d'un appartement qui, par leur disposition de fait au 
Moment où cette mesure intervenait, étaient normalement suscep- 
libles d'être utiisés isolément. Cet avis s'est trouvé confirmé par 
l'arrél Cambedouzou du 21 février 1955. 


L'article 8, deuxième alinéa, du décret du 11 juillet 1955 se réfère 
à cette jusrisprudence en prévoyant la possibilité de réquisitionner 
bartiellement un local @tvisible, que l'ensemble de ce local soit 
vacant ou inoccupé (possibilité, par exemple, de réquisilienner un 
élage seulement d’un pavillon totalement inoccupé) ou qu'une partie 
Sucment dudit local présente cetle qualité. 


B. — PROCÉDURE DE MÉQUISTTION 
a) Affichage des conclusions de l'enquête. 


L'article 9 du décret reprend les dispositions de l'article 5 de la 
loi ne 54-726 du 15 juillet 49%4 (art. 24 bis, premier alinéa, de l'ordon- 
nance du 11 octobre 1915) aux termes duquel les conclusions de toute 
enquête proposant une attribution d'office sont affichées à la diti- 
gence du maire à la porte du local. 


Le maire procède en même temps à l'établissement d'un certificat 
d'affichage. 11 importe, en ellet, que l'accomplissement de cette 
formaljté soit constaté dans un acte officieT afin d'éviter que le 
prestataire puisse en contester la réalité ou la date par la destruction 
du placard d'affiche. Toutes autres indications ont été données au 
sujet de l'affichage par la circu'aire n° 54-1233 du 13 août 1954. 


ll est rappelé que les conditions de varance ou d'inoccupation doi- 
vent être appréciées au moment de l'affichage (art. 24 bis, deuxième 
alinéa). Cet affichage a pour objet de rendre publique la date À 
laquelle la situation juridique du local se trouve fixée et à compter 
de laque'le tout nouvel acte de disposition devient inopposatle A 
l'administration (1). 


J1 m'a été signalé que certains services du logement ou certaines 
mairies notifient, en outre, l'affichage (ou le certificat d'afiirhage) 
au détenteur du local avant fait l'objet de l'enquête lorsqu'iis en 
connaissent l'adresse (par exemple, l'enquête portant sur un local 
inoccupé au titre de résidence secondaire, l'affichage est notifié 
au détenteur au lieu de sa résidence principale). 3e n'estime pas 
que cette notification soit indispensable, D'une part, en effet, cette 
formalité n'est pas prévue par le décret; d'autre part, le détenteur 
du local sera ultérieurement avisé par la notification de la réqui- 
sition elle-même qui lui sera faite dans les conditions habj'uelles 
(voir c ci-dessous), 


Pour que l’ordre de réquisition puisse être émis dans le mois de 
l'affichage (condition mécessaire pour que les actes de disposition 
intervenus postérieurement à cet affichage soient inopposables à la 
réquisilion), i: importe : 


_— D'une part, qu'un délai assez bref soit imparti pour le dépüi 
des réclamations au service du logement ou à Ja mairie. Ce délai est 
fixé à huit jours à compter de l'affichage (art. 9, deuxième alinéa 
du décret) ; 


— D'autre part, si ta contes!#tion n'est pas sérieuse, qne 
des propositions de réquisilion soient adressées par le service dn 
logement ou par le maire, au préfet, dans un délai maximum de 
quinze jours après la date d'apposition de l'affiche (circulaire du 
13 août 1954, HN. 


Toute contestation formulée postérienrement à ce délart de quinze 
jours est immédiatement transmise aux services préfectoraux pour 
examen el suite à donner. 


b) Forme des ordres de réquisition. 


Les dispositions de la circulaire CG 800 du 20 mars 1947 ]. A. 
concernant l'établissement des arrêtés de réquisition demeurent 
valables. 


Le modèle d'imprimé annexé à cette circu'aire étant toutefois 
périmé, il convient de Qui substituer je nouveau modéle joint à la 
présente instruction et de l'utiliser a l'exclusion de tous autres qui 
ont été usilés jusqu'à présent. 


J'appelle particulièrement l'attention de MM. les préfets sur l'inté- 
rèt que présente la reprfuction, au verso des ordres de réquisition, 
des dispositions concernant la fixation et le règlement des prestalions. 
Si ces dispositions sont encore trop souvent ignorées des preslataires 
des réquisilions soumises à renouvellement, elles je sont à fortiori 
des prestataires des nouvelles réquisitions qui se trouvent ainsi 
exposés par la suite à se voir refuser la garantie de 1 Etat. 


Il est non moins important, afin d'éviter les difficultés fréquern- 
ment rencontrées en matière de fixation des indemmités en fin de 
réquisition, de mentionner sur les arrêtés de levée de réquisition 
qu'un nouvel état des lieux et, éventuellement, un inventaire doi- 
vent être dressés pag les parties, contradictoirement ou par minis- 
tère d'huissier, à la date même de levée de la réquisition, ces Tor- 
malités étant accomplies aux frais du bénéficiaire (art, 345 du code 
de l'urbanisme et de l'habitation, art. 27 de l'ordonnance du 
41 octobre 195). 


lé à MM. les préfets qu'ils ont intérêt à préconiser 


Her 
l isilion conformes au modèle annexé à la 


de ‘avis de 


ne 51-123 du août 1954. 
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D'autre part, le nombre important de recours contentieux soule- 
vant l'incompétence du signataire des arrêtés de réquisitiorr que les 
tribunaux administratifs ne manquent pas de sanctionner, m'amène 
à rappeler la nécessité qui s'impose, en matière de délégation de 
Signature, de respecter les dispositions édictées par les décrels des 
24 juin 1950 et 26 septembre 1953. 


c) Notilication des ordres de réquisition. 


L'article 10 du décret reproduit les dispositions de l'article 8 du 
décret du 16 janvier 1947 sur'les conditions dans lesquelles les 
arrêtés de réquisition sont notifiés ou affichés à la mairie et à la 
porte du local réquisitionné (cireulaire CG 800 du 20 mars 41947, 
L B. a). Il est toutefois ajouté que, pour ne pas allonger outre 
mesure les délais de notification, l'affichage doit être effectué à 
défaut de retour dans les dix jours de l'avis de réception du pli 
recommandé, 


Le taux des frais de notification a été porté par l'arrêté inter- 
ministériel du 9 août 1951 (Journal officiel du 17 août) à 50 F pour 
la réquisition initiale et à 250 F pour chaque renouvellement (ef. pour 
le surplus 1. B. b) de la circulaire du 20 mars 1947). 


Quant à l'indemnité de responsabilité qui est allouée au régisseur 
d'avances, lorsque l'importance du nombre des réquisitions émises 
justifie l'institution d'une régie d'avances, elle peut être rem- 
boursée par l'Etat suivant les taux maxima fixés par l'arrêté inter- 
ministériel du 30 septembre 1953 (/ournal officiel du 16 octobre 
1953). 


C. — EXÉCUTION RÉQUISITIONS 


a) Tentalive amiable de prise de possession. 
(Art. 10 et 11 du décret.) 


Une fois la netification effectuée et dans l'hypothèse où aucune 
contestation sérieuse n'est soulevée (ce qui doit être normalement 
le cas lorsqu'il y a eu affichage d'un préavis de réquisition dont 
le prestataire a eu connaissance, puisqu'il a été en mesure de faire 
valoir, à cette date, ses observations), le service du logement ou le 
maire fixe le jour et l'heure auxquels aura lieu la tentative d'ins- 
tallation amiable du bénéficiaire (art, 10, quatrième alinéa du 
décret). 


Ces jour et heure sont notifiés, non plus par le bénéficiaire, mais 
par le service du logement ou par le maire, par pli recommandé 
avec demande d'avis de réception, tant au prestataire qu'au béné- 
ficiaire et au propriétaire (ou à son représentant ou au gérant de 
l'immeuble) si celui-ci n'est pas le prestataire, A défaut d'adresse 
connue du prestalaire ou du propriélaire, ces jour et heure sont 
publiés par affichage à la porte du local réquisitionné et à Ja 


mairie. 


Je signale à l'attention de MM. les prélets qu'il n'y a plus lieu 
désormais à observation du délai minimum de dix jours entre la 
date d'envoi de la lettre recommandée fixant la date de prise de 
possession et celle prise de possession elle-même. Ce délai était 
destiné à permettre aux prestataires de faire valoir les arguments 
sérieux qu'ils entendaient développer à l'appui de leurs protesta- 
tions et à l'autorité préfectorale de se prononcer en toute connais- 
sance de cause, La nouvelle procédure de réquisition donnant aux 
intéressés la possibilité de formuler ces arguments dès l'affichage 
du préavis de réquisition, le délai susvisé a été supprimé. La convo- 
cation devra cependant être adressée dans un délai suffisant pour 
permettre au prestataire d'être autant que gpssible présent. 


D'autre part, la tentative amiable de prise de possession réunis- 
sant les parties, en présence d'un agent du service du logement ou 
de la mairie, permet au prestataire de présenter éventuellement des 
observations complémentaires (ou de faire connaître ses observa- 
tions pour la première fois s'il n'a pas eu connaissance du préavis). 
Ledit prestataire est en mesure de produire en même temps les 
pièces justificatives qu'il peut détenir et il n'est pas douteux que 
l'agent représentant l'administration peut ainsi effectuer une contre- 
enquête d'une efficacité et d'une rapidité de beaucoup supérieures 
À l'examen contentieux des réclamations écrites qui pouvaient être 
tormulées soit après notification de la réquisitioh, soit dans le délai 
de dix jours prévu par le décret de 1947. 


C'est pour ce motif d'ailleurs que l'article 10, cinquième alinéa, du 
nouveau texte prévoit la notification de la date de tentative amiable 
d'exécution au propriétaire lorsqu'il n'est pas le prestataire. Etant 
donné que dans de nombreux cas l'intéressé n'aura pas eu connais- 
sance de l'affichage du préavis, il sera en mesure de présenter 
ses propres observations dont certaines peuvent être légitimement 


fondées, 


En cas d'exécution amiable de la réquisition, un état des lieux 
réquisitionnés et, s'il y a lieu, un inventaire descriptif des biens 
mobiliers sont dressés (cf. la circulaire du 20 mars 1947, II-C) 


Lorsque les locaux sont réquisitionnés non meublés, Jes pres 
criptions de l'article 12 du décret du 16 janvier 1947 sont reproduites 
dans l'article 14 du décret du 14 juillet 1955. Mais l’article 14 trof. 
sième alinéa, autorise le juge des référés, qui ordonne Je transfert 
et l'entrepôt du mobilier en dehors des lieux requis à la rex iéte 
du bénéficiaire, à mettre les frais correspondants à la charge du 
preslataire s'il eslime que les circonstances de l'affaire le justi- 
flent, Cette disposition vise à mettre fin aux agissements de cer. 
lains prestataires qui tentent de faire obstacle à l'exécution des 
réquisitions en encombrant les locaux d'objets mobiliers. 


Le quatrième alinéa de l'article 14 règle le cas particulier où, par 
suite de la présence du mobilier, le bénéficiaire ne peut être ;5ns 
tallé à la date fixée pour l'exécution. C'est le cas notamment où 
la réquisition porte sur un local d'une seule pièce. Il est normal 
que les ciés soient alors remises au commissaire de police, ou à 
l'autorité qui en tient lieu, qui appose les s‘ellés et remet ensuite 
les clés au bénéficiaire lors de l'enlèvement du mobilier, 


b) Exécution d'office 


(article 12 du décret.) 


L'exécution amiabi: ne peut avoir lieu: 


— en cas d'opposition du prestataire (ou de son représentant); 
— en cas d'absence du prestataire (ou de son représentant) : 


— en cas de contestalion sérieuse soulevée par le propriétaire, 
mais non si celui-ci est absent à la date fixée, Les simples allésa- 
tions qui seraient présentées par le propriétaire se rapportant à des 
faits déjà connus ne sont évidemment pas susceptibles de retarder 
l'exécution. 


Dans les trois cas visés ci-dessus, le servire du logement ou le 
maire saisissent le préfet qui procède à l'examen des faits ayant 
motivé la non-exéculion et décide s'il convient de rapporter ou de 
maintenir la réquisition et d'en assurer l'exécution d'office. 


En cas d'exécution d'office, la date de prise de possession est fl\‘e 
et notifiée (ou publiée) dans les conditions prévues pour l'ordre de 
réquisition lui-même. 


Je ne saurais trop insister sur l'intérêt qui s'attache à ce que 
l'exécution d'office soit rapidement poursuivie dans tous les cas 
où il y a lieu de maintenir la réquisition. Il est fait appel au 
concours de la force publique dans les conditions habituelles 


IL. — CONDITIONS D'OCCUPATION SUFFISANTE 
DES LOCAUX D'HABITATION 


A. — DÉTERMINATION DES CONDITIONS D'OCCUPATION SUFFISAN1R 
a) Notion de pièce habitable. 


Pour l'application des dispositions de l'ordonnance du 11 octobre 
1945 (réquisitions, locations et taxe de compensation) et de la loi 
du {+ septembre 1%8 (droit au maintien dans les lieux), les condi- 
tions d'occupation des locaux d'habitation sont désormais appréciées 
non plus par référence au nombre de pièces « principales », cest- 
à-dire de pièces conformes au règlement sanitaire apglicable (art. 4 
du décret du 16 janvier 1947), mais par référence au nombre de 
pièces « habitables » au sens du décret n° 48-1766 du 22 novembre 
1948 modifié (art. 4 du décret) (1). Cette réforme qui substitue une 
définition unique valable pour l'ensemble du territoire, aux diverses 
définitions des règlements sanitaires départementaux s'inspire d'un 
souci évident de simplification et d'équité. 


Ne sont toutefois pas considérées comme pièces habitables pour 
l'application du décret du 11 juillet 1955, les pièces effectivement uti- 
lisées pour l'exercice d’une profession et indispensables à cet exer- 
cice, ainsi que les cuisines. 


(1) I est rappelé que sont classées comme pièces habitables les 
pièces ayant: 

Une superficie d'au moins 9 mètres carrés; 

Une hauteur sous plafond d'au moins 2,50 mètres; 

Une ou plusieurs ouvertures sur l'extérieur (rue, ardin, Cour, 
courette, etc.) présentant une section ouvrante au moins égale 4: 
dixième de leur superficie; ë 

Un conduit de fumée ou une installation permettant le chaifite 
de la pièce, les portes étant closes; 

Un système de ventilation à défaut d'un conduit de fumée. 
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- 
») Personnes aÿant leur résidence principale dans les lieux. 


[es personnes qui doivent désormais être prises en considération 

geterminer les conditions d'occupation suffisante sont également 
définies par référence à la loi du 1° septembre 148; ce sont celles 

; sunt retenues pour apprécier le droit au mainlien dans les 
lieux art. 10, 7e, de la loi du 1+ septembre 19%48), c'est-à-dire : 


L'occupant et son conjoint; 
= Leurs parents et alliés; 
- Le< personnes à leur charge; 


_ Les personnes à leur service et affiliées de ce fait à une caisse 
d'assurances sociales et d'allocations familiales ; 


personnes titulaires d'un contrat de sous-location. 


c) Conditions réduites d'occupation su//isante. 


Les conditions générales d'occupation suffisante demeurent fixées 
à une prece habitable par personne, plus une pièce habitable pour 
corcune des deux ;remières personnes, 

Les conditions réduites d'occupation suffisante qui ont été fixées 
par arrêtés interministériels demeurent en vigueur. Elles concernent 
ks communes suivantes: Caen, Brest, Rennes, Fougères, Nantes, 
Lorient, Boulogne-sur-Mer, Saint-Dié, Valence, Bourg-les-Valence, 
Portes les Valence. Ces conditions réduites devront être retenues, en 
parüculier, pour l'assiette de la taxe de compensation. 


d) Taxe de compensation. 


En verlu du principe de l'’annualité de l'impôt, le décret du 
41 julet 1955 ne prendra effet en matière de laxe de compensation 
sur les locaux inoccupés ou insuffisamment occupés qu'à compter 
du 4° janvier 1956. 


Pour que l'assiette de cette taxe puisse être assurée en fonction 
de: nouvelles dispositions, l’article 5 du décret prévoit la souscription 
vbiigatoire, pour le 15 octobre au tard, d'une déclaration 
par lous les détenteurs de locaux d'habitation situés dans une com- 
mune où la taxe de compensation à été instituée. 


Les déclarations devront étre établies sur l’imprimé modèle 2007 
qui sera mis en temps utile à la disposition du public par l'adminis- 
tration des contributions directes. Elles seront adressées au service 
Municipal du logement dans les communes dotées d'un tel service, 
à l'inspecteur des contributions directes de la situation de l'immeuble 
dans les autres communes. Dans les communes dotées d'un service 
du logement, les déclarations devront être utilisées pour la mise 
à jour du fichier immobilier. 


let indispensable que le public soit informé par un communiqué 
publié dans la presse locale (et éventuellement par voie d'affiche 
dans les mairies) de l'obligation de déclaration qui lui incombe et 
que son attention soit appelée sur les sanctions encourues en cas 
d'absence de déc'aration, de déclaration tardive ou de fausse décla- 
mien. 


Le code général des impôts prévoit, dans les artieles 391 F et 391 1 
de son annexe HI, la taxation d'office ou des majorations de taxe. 
D'autre part, les sanclions prévues par les articles 352 et 353 du code 
de l'urbanisme et de l'habitation (art. 32 et 33 de l'ordonnance du 
{l octobre 1945 dont les pénalités ont été aggravées: fausses décla- 
talons: amende de 4.000 à 2 millions de franes, en cas de récidive 
500 à 4 millions de francs; délaut de déclaration ou déclarations 
hniives: amende de 500 à 500.000 F) demeurent éventuellement 
épplicables, 


NT, — DISPOSITIONS DIVERSES 


Les autres dispositions du décret: articles 6, 7, 12, 15, 16, 17, 18 
t! 19 reproduisant des dispositions identiques du décret du 16 janvier 
n'appellent pas d'explications particulières, 


MM. les préfets voudront bien assurer la plus large diffusion aux 
(reclives qui précèdent, notamment par leur insertion au recueil, 
ds acles administratifs et me rendre compte des difficultés qui 
Purraient être soulevées par leur application, sous le timbre de 
h direction de l'aménagement du territoire, scus-direction du loge- 
ent, {er bureau. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
YVES LE PORTZ. 
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ANNEXE 
Recto. 
ORDRE DE REQUISITION 
AT-FHL/L1 


Vu le livre IH du code de l'urbanisme et de l'habitation, et 
nolamment son chapitre 


Vu le décret n° 55-433 du 11 juillet 1955; 


(1) Vu l'arrêté interministériel du réduisant 
les conditions d'occupation suffisante des locaux d'habitation 


de la présente réquisilion conformément à j'article 343 du code 
de l'urbanisme el de l'habitation visant les locaux insuffisam- 
meut occupés; 


(4) Sur proposition du service du logement 

Ordonne : 


Les locaux désignés ci-après sont requis, à dater de ce jour, pour 
une durée de six mois, renouvelable s'il y a lieu, 


sur les locaux nus, 
(3) La réquisition porte | sur les locaux meutlés de meubles meu- 
biants d'usage courant indispensables 


et, en toute hypothèse, sur les installalions d'eau, de gaz et 
d'électricité existant dans ies lieux réquisitionnés, 


(3) Le prestataire est tenu de mettre immédiatement ces locaux et 
les meubles meublants d'usage courant indispensables à la dis- 
position du bénéficiaire désigné ci-après : 


Elat des locaux {?): vacants, inoccupés, insuffisamment occupés. 


Nombre de pièces habitables 
Nombre de pièces habitables existantes: 
(4) Désignation des pièces secondaires ou annexes également 
réquisitionnées ou sournises à USA£e COMINUN: . 


Nombre de personnes composant Ja famille du bénéficiaire et 


dépourvu de logement. 
Le bénéliciaire | jans des conditions manifestement 
est prioritaire 


tit insuffisantes. 
de expulsé en vertu d'une décision judiciaire 
| devenue définitive. 


du présent ordre. 1! powrra, à cet effet, requérir le concours de 
la iorce pubhque. 


Fait en triple exemplaire, à D 
original. 


Exemplaire (?) destiné au bénéficiaire, 
destiné au prestataire, 


(Voir observations importantes au verso.) 


(1) y lieu. 

(2) À remplir au seul cas de réquisilion de pièces excédentaires d'un local 
insuffisamment occupé. 

(3) Rayer los mentions inutiies, 


it 
16 
18 
au 
bre 
loi 
‘es 
est- 
L'E 
de 
bre 
une 
res 
l'un 
| 
uti- 
id 
"our, 
e au 


OBSERVATIONS IMPORTANTES 


— Exrnurs ou pécrer Ne 55-093 pu 11 1955 
(Journal officiel du 14 juillet 1%5.) 


A. — Erécution des réquisilions. — Tlrise de possession. 


Art, 10 (7e alinéa). — La prise de possession amiable du local 
ccquisitionné ne peut intervenir avant l'expiration d'un délai de 
dix jours francs à dater de l'émission de l'’orire de réquisition. 


Art, 11, — La tentative amiable de prise de possession des biens 
réquisilionnés est ellectuée en présence du contrôleur assermenté 
du service du logement ou, à défaut de service du logement, du 
ou de son représentant. 

En cas d'exécution amiable de l'ordre de réaquisilion, fl est dress 
pur les parlies on par ministère d'huissier, un état des lieux réqui- 
sitionnés et, s'il y a lieu, un inventaire descriptif des hiens 
amobiliers. 

Un exemplaire de l'état des lieux et, éventuellement de l'inven- 
faire, est remis à chacune des parties et à l'agent du service du 
logement ou, à défaut de service du logement, au maire où à son 
représentant, qui le transmet immétliatement au préfet. 


Art. 12. — Fn cas d'opposition ou d'absence du vrestataire à la 
tentative amiable d'exécution ou si le propriélaire (ou son repré- 
sentant ou le gérant) élève une contestation sérieuse, le préfet est 
fuimédiatement saisi par le service du logement ou par le maire; 
j! rapporte son ordre de réquisition ou en poursuit l'exécution. 

Dans ce dernier cas, la date de prise de possession est fixée et 
notifiée au bénéficiaire et au prestataire dans les conditions prévues 
à l'article 10 ci-dessus, À défaut d'adresse connue du prestataire, 
la date de prise de possession est publiée ainsi qu'il est prévu à 
l'article 10, & alinéa. 

La prise de possession est effectuée en présence d'un agent du 
ecrvice du logement ou, à défaut de service du logement, du maire 
ou de son représentant et avec l'assistance du commissaire de police 
ou de l'autorité qui en tient lieu. 

En cas d'absence du preslalaire ou de son représentant ou de 
désaccord des parlies, il est obligaloirement procédé par ministère 
d'huissier, aux frais du bénéficiaire, à la constatation de l'élat des 
lieux et, s'il y a lieu, à la confection de l'inventaire descriptit 
des biens mobiliers. 

L'exécution forcée de l'ordre de réquisilion ne peut intervenir 
avant l'expiration d'un délai de dix jours francs à dater de la ten- 
dative amiable de prise de possession. 


B. — Locaux meublés. 


Art. 15. — Lorsqu'un logement réquisitionné est meublé, le pres- 
fataire peut exceplionnellement être astreint à laisser les lieux gar- 
nis des meubies meublants d'usage courant indispensables, 

Les meubles en surplus, qui ne sont pas enlevés par le presta- 
taire, sont entreposés dans une pièce ou dépendance fermée, sur 
Ja porte de laquelle sont apposés les scellés par les soins du com- 
missaire de police ou de l'autorité qui en tient lieu, À la demande 
du prestataire, ou d'office s'il est absent lors de la prise de pos- 
session. 

Si l'importance du mobilier non réquisilionné empêche un usage 
normal des locaux, il peut être procédé, sur ordonnance du prési- 
dent du tribunal civil statuant en référé, au transfert de tout ou 
partie de ce mobilier dans un local désigné dans la même agglo- 
mération, sur la proposition du prestalaire ou du bénéficiaire el, 
à défaut, dans un garde-meubles. L'ordonnance de référé désigne 
la partie qui suwpporlera les frais de transfert et d'entrepôt de ce 
mobilier. 

Pour le catcul des prestalions, la réquisilion sera, en tout état 
de cause, considérée comme portant sur la totalité du logement. 

Sauf dans l'hypothèse visée an troisième alinéa du présent article, 
le bénéficiaire d'une réquisition ne peut faire sortir les meubles 
des lieux sans l'agrément de celui à qui ils appartiennent. 


C. — Reprise d'objets mobiliers dans les locaux réquisitionnés. 


Art, 15. — Le propriélaire des blens meubles non réquisitionnés, 
entreposés dans les locaux réquisitionnés, peut retirer, contre reçu 
régulier, tout ou partie de ces biens el contrôler leur étal matériei. 


Le cas échéant, les scellés apposés à la morte de la nive 
dépendance fermée où sont entreposés les meubles sont mr pr 
réapposés aux frais du prestataire par les soins du Commissaire 
ae police ou de l'autorité qui en tient lieu. 


En cas d'opposilion du bénéficiaire, le président du tribuna! etvil 
de la situation des lieux fixe, par ordonnance sur requèle, les condi- 
tions d'exercice de ce droit de retrail su & contrôle. 


— Instances 


Le bénéficiaire de la présente réquisilion est expressément iniie 
à porter sans délai à la connaissance de M. le prélet de. .......... 


serait engagée à son encontre devant les tribunaux judiciaires, 


IT, — RÈGLEMENT DES FRAIS DE NOTIFICATION DES MÉQUISITIONS 


Les articles 10 et 17 du décret n° 55-933 du 11 juillet 1955 mettent 
à la charge des bénéficiaires les frais de notification des réquisitions, 


L'arrêté interministériel du 9 août 1951 a fixé le montant de ces 
frais à la somme globale de 500 F pour la réquisition initiale et 
à la somme de 250 F pour chaque renouvellement, 


La somme de 500 F doit être versée par le bénéficiaire avant la 
prise de possession des locaux réquisilionnés par mandat-carlte de 
versement au comple chèque postal du comptable départemental, 
indiqué au bénéficiaire par le service du logement ou, à défaut d'un 
tel service, par la mairie, 


IL est recommandé au bénéficiaire de n'efleetuer le règlement drs 
frais de notification qu'un minimimn de temps avant la prise de 
possession, après s'être renseigné au besoin auprès du service du 
logement ou à défaut de la mairie sur l'absence de toute contesta- 
tion reconnue sérieuse. 


La prise de possession ne peut avoir lieu que sur présentation 
du récépissé de la poste par le bénéficiaire à l'agent du service 
du logement ou à défaut d'un tel service, au maire ou à son repré- 
sentant assistant à l'ouverture des locaux. 

Toute demande de renouvellement de réquisition doit être accom- 
pagnée du récépissé de la poste attestant l'envoi de la somme de 
250 F par mandat-carte de versement au comple chèque postal du 
comptable départemental, 


IV. — FIXATION KT RÈGLEMENT DES PRESTATIONS DE RÉQUISITIONS 


Le montant des prestations (ce terme désignant le loyer principal 
en matière de réquisilion) est fixé par accord amisble entre le 
bénéticiaire et le prestataire dans la limite du prix licite en matière 
de loyers tel qu'il résulte des dispositions de la loi du fer septem- 
bre 1948 modifiée ou, à défaut d'accord amiable, selon la procédure 
délinie par la loi du 11 juillet 1438 (sur décision du préfet saisi par 
l'une des parties, prise au vu de l'avis de la commission départe. 
mentale d'évaluation des réquisitions immobilières el, en cas de 
désaccord, par les tribunaux compétents), 


l est réglé directement, suivant les usages des lieux, au pre:la- 
taire par le bénéficiaire. 


En cas de non payement par le bénéficiaire, le prestataire doit, 
pour obtenir le règlement par l'Etat des prestations impayée:, 
accomplir les formalités prescrites par l'article 345, alinéa 3 du 
code de l'urbanisme et de l'habitation, c'est-à-dire adresser au bénc- 
ticiaire une sommation de payement notifiée par huissier, au moins 
fuit jours et au plus tard quinze jours après chaque échéance non 
réglée de la prestation, l'ans le cas où celte sommation est resiée 
quinze jours sans eflet, le prestataire doit, dans les huit jours sui- 
vants, aviser le préfet, par lettre recommandée avec demande d'av 
de réception, de la défaillance du bénéficiaire et présenter si 
demande de règlement, accompagnée de toutes justifications utiles, 
au directeur des services départementaux de la reconstruction et du 
logement pour le département dans lequel se trouve l'immeuble 
réquisitionné (dans le département de la Seine, au service départe 
mental du logement). 


L'administration règle alors, au nom de l'Etat, ies sommnes ln: 
payées, sauf à se retourner contre le bénéficiaire défaillant. 


(Supplément) 
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ET DE LA POPULATION 
MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 


Déoret du 25 juitiet 1955 portant nominaiion d'un direcieue honoraire 
à l'administration centrale. 


Le Préeident de la République, 


sur Le rapport du président du conseil des ministres et du ministre ; 


de la santé publique et de la population, 

vu l'article 439 de la loi du 19 octobre 1946 portant slatut général 
des fonctionnaires : 

Le conceil des ministres entendu. 


Décrète: 
ant, ter, — M, Félix (Jean) est nommé directeur honoraire à l’admil- 
nsvahon centrale du ministère de la santé pubique et de la popu- 
lation 
rt, 2, — Le ministre de la santé pubiique et de la population est 
harzé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofcwl de la République française. 
ait à Paris, le 25 juillet 1955. 
RENÉ COTY. 
l'ar le Président de la République : 
Le president du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD LAFAY. 


— — 


Agrément des écoles d'infirmiers ou d'infirmières, d'assistants 
ou d'assistantes de service social. 


Le ministre de la santé publique et de :a populalion, 
Va la loi du 8 avril 1916 relative à l'exercice des professions 


d'assislartes ou d'auxiliaires de service social et d'infirmières ou 
d'intirm ; 

Vu le décret validé ne 2:84 du 10 août 1942, modifié par les 
décrets du 8 mars 1955 et 14 février 19:2, ayant pour objet la déli- 
vrance du diniôme d'Etat d'infirmière ou d'infirmier hospitalier, et 
notamment l’article 4; 

Va le décret n° 51-29 du 31 mars 1951 portant abrogation du 
décret du 11 juillet 19:2 relatif au ainiôme d'Etat d'assistant ou 
d'assistante sociaie et fixant les nouvelles dispositions app'i-ables en 
la malvre, et notamment l'article %. 

Vu l'avis du conseil de perfeclionnement des écoles d'infirmières 
ou d'infirmiers, d'assistantes ou d'assistants de service social en 
date du 25 juin 1955, 


Arrête: 


Art. er, — Les écoles d'infirmiers ou d'infirmières, d'assis- 
tants 01 d'assistantes de service socidai qui sollicilent leur agrément 
en app cation de l'article 4% du déeret du 10 août 1912 ou de l'ar- 
ticle 5 di décret da 31 mars 1951 susvisés, doivent fournir les pièces 
suivantes: 

a) Sialuls de l'association, le cas échéant: 

b) Liste des membres du conseil d'administration ou de la com- 
mission administrative de l'établissement ; 

ce) Liste nominative du directeur ou de la directrice, des moni- 
Veurs on des monitrices, avec indicalion des diplôme: universitaires 
et des dip:ômes d'Etat d'infirmiers ou d'infirmières, d'assistants ou 
d'assstante de service social dont ils sont titulaires, ainsi que de 
leurs é'ats de services; 

d) Liste nominative des professeurs, avec indication de leurs titres 
el rtlérenes, de la partie du programme qui leur est conflée et de 
là durée de l'enseignement; 
+) Renseignements sur la situation matérielle (plan des locaux) 
Féserrés à l'enseignement des élèves, aux services généraux; 

[) Liste des services hospitaliers et sociaux dans lesquels seront 
efleclué; les stages pratiques, avec indication des institutions dont 
el avis motivé sur leur valeur comme terrains de 

ages: 
see d'élèves admis par année d'études dans l'établisse- 

ni; 
a. Rèz:lement de l'école, conforme au règlemenl-lype annexé au 
sent arrèté: 

î Bugel particulier + l'école et son incidence sur le prix de jour- 
Née dans le cas d'une école hospitalière. 

Le dossier devra être transmis par l'intermédiaire du préfet et 
Comprendre, en outre, un rapport du directeur départemental de la 
Santé pour les écoles d'infirmiers ou d'infirmières, un rapport du 


directeur départemental de la population pour les écoles d'assis- 
tants ou d'assistantes. de service social, un rapport de l'un et de 
l'autre pour les écoles mixies, relatif au fonctionnement de l'école 
et à l'intérêt que présente la demande d'agrément. 


Art. 2 — Le contrôle des écoles agrédes est exercé par les fonc- 
tionnaires ou techniciens désignés à cet effet par le ministre de la 
santé publique et de la population, et notamment par les inspec- 
teurs généraux de la santé publique et de la population pour l'en- 
semble de ces établissements; par les directeurs départementaux de 
la population et de l'entr'aide pour les éco'es d'assistantes ou d'assis- 
tants de service social, par les directeurs départementaux de la santé 
pour les écoles d'infirmiers ou d'infirmières et par les uns et les 
autres pour les écoles-#mixtes. 

Art. 3. — Les écoies devront adresser, À la fin de chaque année, 
un rapport sur leur fonctionnement, au ministre de la santé publique 
et de la population, 

Art. & — L'arrêté du 13 juin 193 est abrogé. 

Art, 5. — Le directeur général de la population et de l'entr'aide 
et le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrôté. 


Fait à Paris, le {+ août 1955. 
BERNARD LAFAY, 


REGLEMENT 
DES ÉCOLES D'INFIRMIERS KT D'INFIRNMIÈNES 


Articie 1er, 


Les écoles d'infirmiers et d’infirmières ont pour but de donner la 
formation professionnelle permettant d'obtenir le diplôme d'Etat visé 
par le décret validé du 10 août 1912 et modifié par les décrets du 
mars 1945 et 14 février 1952, 


Article 2. 

Les écoles d'infirmiers et d'infirmières sont admiuistiées selon le 
cas, par la Comimission administrative d'un clalfisseiment hospitalier 
ou par un conseil d'administration sous l'autoriié duquel un direc- 
teur ou une directrice exerce la direction technique de l'érole, 


Article 3. 


Selon le cas, la commission administrative ou le conseil d'admi- 
nistralion nomme le direcieur ou la d'rectrice. Cette nomination est 
soumise par le directeur départemental de la santé l'agrément du 
ministre de la santé publique et de la population qui sollicite l'avis 
du conseil de perfectionnement des écoles d'infiriniers et d'infr- 
mières d'assistants et d'assistantes de «ervive social ,seciion infir« 
mière), 

Article 1 

Le direcleur ou la directrice doit remplir les conditions suivantes: 

Etre Français et âgé de trente ans au moins; 

Fire titulaire du diplôme d'Etat d'infirmier où d'infirmière : 

Jusilier d'une expérience professionnelle et pédagogique résultant 
de l'exercice, pendant plusieurs années, de la profession d'infirmier 
ou d'inSrmière, et de l'exercire de fonctions de moniteur ou moni- 
trice, ou d'une participation active à l'enseignement de la profession 
d'infirmier ou d'infirmitre, 


Article 5. 
Le directeur ou la directrice de l'école est responsabie de j'orvant 


sation et de l’enseignement théorique el pralique el de la tenue 
générale de d'établissement, 


Article 6. 


Sans préjudice des garanties qui résuitent de son stalut propre le 
directeur ou la directrice ne peut être relevé de ses foncliuns par la 
commission administrative ou le conseil d'administration sans l'avis 
du conseil de perfectionnement des écoles a'infirmiers et d'infir- 
Imières, d'assistants et d'assistantes de service so'ial (section infir- 
mière), qui entendra l'intéressé. Le dirécieur vu la directrice rcoit 
communication du rapport et est admis à présenter toutes observa- 
tions vra:es onu écrites qui seront jointes au dossier. 


Article 7. 


La ccmmission administrative ou le conseil d'administration, selon 
le cas, nomine le conseil technique qui assiste le directeur ou la 
directrice. Ce conseil technique est apnelé à donner son avis sur !es 
questions concernant l'enseignerment, compte tenu du prograrn,me 
imposé pour les études préparatoires au diplôme d'Etat et à propcser 
à la commission administralive ou au conseil d'administralion les 
règies générales d'admission des élèves en se référant aux arrêtés du 
Ministre de la santé publique et de la population. 


(Supplément. — Fin.) 
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LL est composé de cinq à huit membres. Il comprend: 

— deux délégués de la commission administrative cu du conseil 
d'administration ; 

— un ou deux représentants des professeurs de première année; 

_— un ou deux représentonts des professeurs de deuxième année 
hospitalière; 

— un où deux infirmiers ou infirmières. 

La présence du directeur ou de la directrice de l'école et, le 
cas échéant, du directeur de l'établissement est de droit, 

Selon les questions inscrites à l'ordre du jour, des personnalités 
qualilites, le médecin de l'école, les moniteurs ou monitrices peu- 
vent être appelés à participer aux réunions à titre consultatif. 

La présidence est assurée gar l'un des délégués de la commission 
administrative ou du conseil d administration. 


Article 8, 
La liste des professeurs est établie par le directeur ou la direc- 
trie avant chaque rentrée scolaire et soumise à l'approbation de 
la commission administrative ou du conseil d'adininistration, 


Si des modifications apparaissent nécessaires au cours de l'année 
scolaire, le directeur ou la directrice reçoit délégation de la com- 
mission administrative ou du conseil d'administration pour le choix 
des professeurs, à titre provisoire. 


Article 9. 

La nomination des moniteurs et monitrices dont le nombre doit 
correspondre à l'effectif et à la répartition des élèves est faite par 
la commission administrative ou le conseil d'administration sur la 
propusilion du directeur ou de Ja directrice. 

Lis doivent remplir les conditions suivantes: 

être titulaire du diplôme d'Etat d'infirmier ou d'infirmière; 

— avoir exercé des fonctions d'infirmier ou d’infirmière au mini- 
amum pendant une durée de deux années; 

— posséder des aptitudes pédagogiques. 

La qualité de moniteur ou de monitrice ne peut être reconnue 
qu'après un stage probatoire d'un an. 


Article 40. 


Les moniteurs et les monitrices participent au fonclionnement de 
l'école et sont responsables du travail des élèves sous l'autorité du 
directeur ou de la directrice, 


Article 41. 


Sans préjudice de garanties qui résulteraient éventuellement de 
leur statut propre, les monileurs ou les monitrices peuvent être 
relevés de leurs fonctions par le conseil d'administration ou la 
commission administrative sur le rapport écrit du directeur ou de 
la directrice, après avis du conseil technique. Le moniteur ou la 
monitrice peut avoir communication du rapport et être admis à 
présenter loutes observations orales ou écriles qui seront jointes au 


dossier. 
Article 12, 


Toul le personnel atlaché à l'érole est soumis à une surveillance 
médicale conformément aux textes en vigueur app'icables aux éta- 
biissements d'enseignement. 


Article 43. 


Le directeur ou la directrice procède, dans le cadre des disposi- 
tions générales de l'organisme dont il dépend, à l'admission des 
dièves après accord du conseil ‘iechnique de l'école. 


Article 14. 


Pour être admis à suivre l'enseignement, les candidats doivent 
remplir les conditions imposées par les arrêtés du ministre de la 
santé publique et de la population, des conditions particulières peu- 
vent en outre être imposées dans certaines écoles; mais, pour les 
écoles publiques, elles doivent être approuvées par le ministre de 
la santé publique et de la popu:ation, 


15. 


Le premier trimestre scolaire constitue la période probatoire durant 
laquelle par diverses méthodes ou épreuves et par une observation 
suivie sont décelés les candidats qui ne paraîtraient pas avoir les 
aptitudes nécessaires à la profession. 

Toutelois, les élèves qui, par la suite, se révèleraient inaptes à 
la profession d'intirmière où d'intirmier, peuvent être éliminés en 
cours d'études. L'élimination ne peut être décidée Gu'après avis 
du conseil technique qui recoit communication de l'ensemble du 
dossier et peut demander à entendre l'élève. 


Article 16. 


Au cas où un élève demanderait son inscription en cours d'études 
la directrice devra recueillir tous renselgnements nécessaires su: 
les éludes déjà accomplies par l'intéressé dans une autre école 
avant de l'adimeltre dans son établissement, 


Article 47. 


Un médecin attaché à l'école véritle le dossier médical exigé pour 
l'admission et s'assure que les candidats possèdent un état de 
santé compatible avec l'exercice de la profession à laquelle ils se 
préparent. 

Le médecin examine au moins deux fois par an tous les élèves 
en cours d'éludes. Ln examen radiologique des poumens doit être 
fait deux fois par an. 


Article 18. 


Les élèves doivent se soumettre à louics les règles d'organisation 
intérieure de l'évoie. 


Article 49. 


Tout élève qui manquerait gravement à ses obligations en ce qui 
concerne la tenue, le travail ou la discipline générale serait traduit 
par le directeur ou la directrice devant le conseil de discipline. 

Le conseil de discipiine est compesé de sept membres désignés 
par la commissi»n administrative ou le conseil d'administration au 
début de l'année scolaire, IL est composé de: 

_— un représentant de la commission administrative ou du conseil 
d'administration; 

— le directeur ou la directrice de l'école et, le cas échéant, le 
directeur de l'établissement; 

_— un professeur donnant l'enseignement aux élèves infirmiers 
ou infirmières ; 

— deux infirmières ou infirmiers en fonctions; 

un moniteur ou une monitrice. 

La présidence ect assurée par le représentant de la commission 
administrative ou du conseil d'administration. La voix du président 


est prépondérante. 
Le directeur ou la directrice de l'école exerce les fonctions de 


rapporteur. 


REGLEMENT TYPE 
DES ÉCOLES D'ASSISTANTES ET D'ASSISTANTS DE SERVICE SOCIAL 


Article 1er, 
Les écoles d'assistantes et d’assistants de service social ont pour 


but de donner la formation professionnelle permettant d'obtenir le 
diplôme d'Etat visé par l’article 4 du décret du 31 mars 1%1. 


Article 2. 
Les écoles d'assistantes et d’assistants de service social sont adm'- 
nistrées par un conseil d'administration sous l'autorité duquel un 
directeur ou une directrice exerce la direction technique de l'école. 


Article 3. 

Le consell d'administration nomme le directeur ou la directrice, 
Cette nomination est soumise par le directeur départemental de la 
population à l'agrément du ministre de la santé publique et de la 
population qui sollicite l'avis du conseil de perfectionnement des 
ecoles d'infirmières, d'infirmiers, d'assistants et d'’assistantes 
sociales. 

Article 4. 


Le directeur ou la directrice doit remplir les conditions suivantes: 


— posséder la nationalité française et être âgé d'au moins trente 
ans; 

— être titulaire du diplôme d'Etat d'assistant ou d'assistante 
sociaie ; 

— justifier d'une expérience professionnelle et pédagogique résu!- 
tant à la fois de l'exercice pendant plusieurs années de fonctions 
d'assistante ou d'assistant social et de l'exercice de fonctions de 
moniteur où de monitrice ou d’une participation active à l'enseigne- 
ment du service social. 

Article 5. 


Le directeur ou la directrice de l'école est responsable de l'orga- 


nisation et de l'enseignement théorique et pratique et de la tenue 
générale de l'établissement. 


Article 6. 
Sans préjudice des garanties qui résultent de son statut propre, 
le directeur ou la directrice ne peut être relevé de ses fonctions par 
le conseil d'administration sans l'avis du conseil de perfectionne- 
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per écoles d'infirm'ers, d'infirmières, d'assistants et d'assis- 
sy xiates, qui entendra l'intéressé, Le direcieur ou la directrice 
ut € mmunication du rapport et est admis à présenter toutes 


nations orales ou écrites qui seront jo:ntes au dossier. 
oser Un 


ment 


Article 7. 


Le conseil d'administration nomme le conseil technique qui assiste 
 cteur ou la directrice, Ce conseil technique est appelé à donner 
les questions concernant l'enseignement, compte tenu 
a imme imposé pour les études préparatoires au diplôme 


d À proposer au conseil d'administration les règles générales 
mission des élèves en se ré‘érant aux arrêtés du ministre de la 
santé pubtique et de la population. 


JL est composé de sept à neuf membres, IL comprend: 

_ deux délégués du conseil! d'administration; | 

_ un ou deux représentants des prolesseurs de la première année ; 
__ æux ou trois représentants des professeurs des deuxième et 
troisième années socia!es ; 

__ un ou deux assistantes ou assistants S&iaux. 

La présence du directeur ou de la directrice est de droit. 


selon les questions inscrites à l'ordre du jour, des personnalités 
qualifiées, le médecin de l'école, les moniteurs et les monitrices 
peuvent être appelées à participer aux réunions à titre consultatif. 
La présidence est assurée par l'un des délégués du conseil d'ad- 


ministration, 
Article 8. 


is es professeurs est établie par le directeur ou la direc- 
ne. nt rentrée scolaire et soumise à l'approbation du 
conseil d'administration. à 
si des modifications apparaissent nécessaires au cours de 1 année 
scolaire, le directeur ou la directrice reçoit délégation du conseil 
d'administration pour le choix de professeurs à titre provisoire. 


Article 9. 


La nomination des moniteurs et des monitrices dont le nombre 
doit correspondre à l'effectif et à la répartition des élèves est faite 
par le conseil d'administration, sur la proposition du directeur ou 
de la directrice. Is doivent remplir les conditions suivantes: 


Etre titulaire du diplôme d'assistante ou d'assistant social; 

Avoir exercé des fonctions d'assislante ou d'assistant social au 
minimum pendant une durée de deux années; 

Posséder des aptitudes pédagogiaues. 

Pour les monitrices de la première année mixte, le diplôme d'Etat 
d'infrmière hospitalière est exigé. 

La qualité de monitrice ne peut être reconnu: qu'après un stage 
probatoire d'un an. 


Article 10. 


Les moniteurs et les monitrices participent au fonctionnement de 
l'école et sont responsables du travail des élèves sous l'autorité 
du directeur ou de la directrice. 


Article 11. 


Sans préjudice des garanties qui résulteraient éventuellement de 
leur statut propre, les moniteurs ou les monitrices, qui n'assume- 
raient pas normalement leur fonction, peuvent en être relevés par 
le conseil d'administration sur le rapport écrit du directeur ou de 
la directrice, après avis du conseil technique. Le moniteur ou la 
Mmonitrice peut avoir communication du rapport et être admis à 
présenter toutes observations orales ou écriles devant le conseil 
technique. 


Article 42. 


Tout le personnel attaché à l'école est soumis à une surveillance 
Médicale, conformément aux textes en vigueur applicables aux éta- 
bissements d'enseignement. 


Article 13. 


Le directeur ou la directrice procède, dans le cedre des disposi- 
lions générales de l'organisme dont il dépend, à l'admission des 
élèves, après accord du conseil technique de l'école. 


Article 14. 


Pour être admis à suivre l’enseignement, les candidats doivent 
"emplir les conditions imposées par les arrêtés du ministre de la 
Sinié publique et de la population, Des conditions particulières peu- 
Yent, en outre, être imposées dans certaines écoles, mais pour les 
tcoles publiques, elles doivent être approuvées par le ministre ce 
k santé publique et de la population. 


Article 15. 


Le premier trimestre scolaire constitue la période probatoire 
durant laquelle, par diverses méthodes ou épreuves el par une 
observation suivie, sont décelés les candidats qui ne paraitraient 
pas avoir les aptitudes nécessaires à la profession. 

Toutelois, les élèves qui, par la suite, se révèleraient inaptes au 
service social, peuvent être éliminés en cours d'études, L'élimina- 
tion ne peut tire décidée qu'après avis du conseil technique qui 
reçoit communication de l'ensemble du dossier et peut demander à 
entendre l'élève. 

Article 16 


Au cas où un élève demanderait son inscription en cours d'études, 
l'école devra s'assurer des études qu'il a poursuivies dans une autre 
école et doit obtenir communication du dossier, 


Article 17. 


Un médecin attaché à l'école vérifie le dossier médical exigé pour 
l'admission et s'assure que les candidats possèdent un état de santé 
compatible avec l'exercice de la profession à laquelle ils se pré- 
parent. 

Le médecin examine au moins deux fois par an tous les élèv's 
en cours d'études. Un examen radiologique des poumons doit être 
fait deux fois par an. 


Article 18. 


Les élèves doivent se soumettre à toutes les règles d'organisation 
intérieure de l'école, 


Article 49 


Tout élève qui manquerait gravement à ces obligations en ce qui 
conterne la tenue, le travail ou la discipline générale, serait ‘ra- 
duit par le directeur ou la directrice devant le conseil de discipline, 

Le conseil de discipline est composé de six membres désignés 
par le conseil d'administration au début de l'année scolaire, 

Il est composé de: 

Ur représentant du conseil d'administration ; 

La directrice en qualité de rapporteur: 

Un professeur ; 

Deux assistantes ou assistants sociaux en fonctions; 

Un moniteur ou une monitrice. 

La voix du président est prépondérante. 

La présidence est assurée par le représentant du conseil d adrri- 
nistration, 


REGLEMENT TYPE 


DES ÉCOLES MIXTES D'INFIRMIÈRES ET D'INFIRMIENS, D'ASSISTANTES 
ET D'ASSISTANTS DE sERVICE SOCIAL 


— 


Article 1er, 


Les écoles mixtes d'infirmières et d'infirmiers, d'assistantes et 
d'assistants de service social ont pour but de donner la formation 
professionnelle permettant d'obtenir les diplômes d'Etat visés par le 
décret du 10 août 1942 et par l’article 17 du décret du 31 mars 1951, 


Article 2. 


Les écoles mixtes d'infirmières et d'infirmiers, d'assistantes et 
d'assistants de service social sont administrées selon le cas par la 
commission administrative d'un établissement hospitalier ou par 
un conseil d'administration sous l'autorité duquel un directeur ou 
une directrice exerce la direction technique de l'école. 


Article 3. 


Selon le cas, la commission administrative ou le conseil d'adrmni- 
nistration nomme le directeur ou la directrice. Cette nomination est 
soumise par le directeur départemental de la santé et le directeur 
départemental de la population à l'agrément du ministre de la santé 
publique et de la population qui sollicite l'avis du conseil de perfec- 
tionnement des écoles d'infirmières, d'infirmiers et d'assistantes 
sociales. 

Article 4. 


Le directeur ou la directrice doit remplir les conditions suivantes : 


— Etre Français et âgé de trente ans au moins; 

— Etre titulaire du diplôme d'Etat d'infirmier ou d'infirmière ainsi 
que du diplôme d'Etat d'assistant où d'assistante de service social ; 

— dJustifler d'une expérience professionnelle et pédagogique résul- 
tant de l'exercice, pendant plusieurs années, de la profession d'infir- 
mier ou d'infirmière et d'assistant ou d'assistante de service social, 
et de l'exercice de fonctions de moniteur ou monitrice, ou d'une 
participation active à l’enseignement de la profession d'infirmier ou 
d'infirmière, et de la profession d'assistant ou d’assistante de service, 
social. 
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Article 5. 

Le directeur ou la directrice de l'école est responsable de l'organij- 
sation et de l'enseignement théorique et pratique et de la tenue 
générale de l'établissement. 

Article 6. 

Sans préjudice des garanties qui résultent de son statut propre, le 
directeur ou la directriwe ne peut être relevé de ses fonctions par la 
commission administrative ou le conseil d'administration sans l'avis 
du conseil de perfectionnement des écoles d'infirmiers et d’infir- 
mmières, d'assistants et d'assistantes de service social qui entendra 
l'intéressé, Le directeur on la directrice reçoit communication du 
rapport et est admis à présenter toutes observations orales ou écrites 
qui seront jointes au dossier. 


Article 7. 
La commission administrative ou le consefl d'admin'stration, selon 
le cas, nomme le conseil technique qui assiste le directeur ou Ja 


directrie, Ce conseil technique est appelé à donner son avis sur les 
queslions concernant l'enseignement, compte tenu du programme 
imposé pour les études préparatoires aux diplômes d'Etat et à 
proposer à commission administrative ou au conseil d'administra- 
tion les règles générales d'admission des élèves en <e référant aux 
errètés du ministre de la santé publique et de la population. 

N est composé de huit à treize membres. Il comprend: 

— eux déiégnés de la commission administrative ou du conseil 
d'administration 

… ln ou deux représentants des professeurs de première année 
mixte ; 

_— In ou deux représentants des professeurs de deuxième année 
hospitalière ; 

Deux on trois représentants des professeurs des deuxième et 
froisième années sociales ; 

— Un ou deux infirmiers on infirmières : 

_— Ln ou deux assistantes ou assistants sociaux, 
selon le cas. 

La présence du directeur ou de la directrice de l'école et, le cas 
échéant, du directeur de l'étabiissement est de droit. 

Se'on les questions inscrites à l'ordre du jour, des personnalités 
qualifiées, le médecin de l'école, les moniteurs ou monitrices, peu- 
vent être appelés à participer aux réunions à titre consultatif. 

La présidence est assurée par l'un des délégués de la commission 
administrative ou du conseil d'administration. 


Artiele 8. 

La liste des professeurs est établie par le directeur ou la directrice 
avant chaque rentrée scolaire et soumise à l'approbation de la 
comimission administrative ou du conseil d'administration. 

Si des modifications apparaissent nécessaires au cours de l’année 
scolaire, le directeur ou la directrice reçoit délégation de la commis- 
sion administrative ou du conseil d'administration pour le choix des 
professeurs, à titre provisoire. 

Article 9. 

La nomination des moniteurs et monitrices, dent le nombre doit 
correspondre à l'effectif et à la répartition des élèves, est faite par l® 
commission administrative ou le eonseil d'adminis'ration, sur la 
proposilion du directeur où de la directrice. 

lis doivent remplir les conditions suivantes: 

1° l'our la secton « infirmières »: 

— Etre titulaire du diplôme d'Etat d'infirmière ou d'infirmier : 

— Avoir exervé des fonctions d'infirmier ou d'infirmière au mini- 
mum pendant une durée de deux années; 

2 Pour la section « assistantes socjales »: 

_— Etre titulaire du diplôme d'Etat d'assistante ou d'assistant social; 

— Avoir exercé les fonctions d’assistante ou d'assistant de service 
social au minimum pendant une durée de deux années; 

Dans les deux eas: posséder des aptiludes pédagogiques. 

La qualité de momiteur ou de monitrice ne peut êlre reconnue 
qu'après un stage probatoire d'un an. 


Artiele 10. 

Les moniteurs et les monitrices participent au fonctionnement d&e 
l'école et sont responsables du travail des élèves sous l'autorité 
du directeur ou de la directrice. 

Article 11. 

Sans zrtjudice des garanties qui résulteraient éventuellement de 
lour statut propre, les moniteurs ou les monitrices peuvent être 
relevés de leurs fonctions par le conseil d'administration ou la 
commission administrative sur le rapport écrit du directeur ou 
de la directrice après avis du conseil technique. Le moniteur ou 
la monitrice peut avoir communication du rapport et être admis à 
présenter toutes observations orales ou écrites qui seront jointes 
au dossier. 


Article 12. 


Tout le personnel attaché à l'école est soumis à une sur. . 
médicale conformément texles en vigueur applicables aux éta. 
blissements d'enseignement. 


Article 13. 


Le directeur ou la directrice procède dans le cadre des disroct. 
tions générales de l'organisme dont il dépend à l'admission des 
élèves après accord du conseil technique de l'école. 


Article 14. 


Pour être admis à suivre l'enseignement, les candidats 4 ivent 
remplir les conditions imposées par les arrêtés du ministre de là 
santé publique et de la population. Pes conditions particulières 1. 
vent en outre étre imposées dans certaines écoles; mais pour 5 
écoles publiques, elles doivent étre approuvées par le uinistre de 
la santé publique et de la population. 


Artiele 15. 


Le premier trimestre scolaire constitue la période prohatoire 
durant laquelle par diverses méthodes ou épreuves et par une obr- 
vation suivie sont décelés les candidats qui ne paraîtraient pas avoir 
les aptitudes nécessaires à la profession. 

Toutefois, les é:èves qui, par la suite se révèleraient inaptes à la 
profession d'infirmière ou d'infirmier ou au service social peuvent 
être éliminés en cours d’études. L'élimination ne peut être dévidee 
qu'après avis du conseil technique qui reçoit communication de 
l'ensemble du dossier et peut demander à entendre l'élève. 


Article 16. 


Au cas où un élève demanderait san inscription en cours d'études, 
la directrice devra recueillir tous renseignements nécessaires ur 
les étndes déjà accomplies par l'intéressé dans une autre école avant 
de l'admettre dans son établissement, 


Article 17. 


Un médecin attaché à l'école vérifie le dossier médical exigé pour 
l'admission et s'assure que les candidats possèdent un état de santé 
compatible avec l'exercice de la profession à laquelle ils se pré- 
parent. 

Le médecin examine au moins deux fois par an tous les élèves 
en cours d'études. Un examen radiologique des poumons doit étre 
fait deux fois par an. 

Article 18. 


Les élèves doivent se soumettre à toutes les règles d'organisation 
intérieure de l'école. 
Article 19. 


Tout élève qui manquerait gravement à ses obligations en ce qui 
concerne la tenue, le travail ou la discipline générale serait tridut 
par le directeur ou la. directrice, devant le conseil de discipline. 

Le conseil de discipline est composé de sept membres désigné: par 
la commission administrative ou le conseil d'administration au 
début de l’année scolaire. 


11 est composé de: 

— Un représentant de la commission administrative ou du con-eil 
d'administration ; 

— Le directeur ou la directrice de l'école, et le cas échéant, le 
directeur de l'établissement; 

— Un professeur donnant l’enseignement aux élèves infirmier: 01 
infirmières ou donnant l'enseignement aux élèves assistants ou 
assistantes de service social se'on le cas; 

— Deux infirmières ou infirmiers ou deux assistantes ou assistants 
sociaux en fonction, selon le cas; 

— Un moniteur ou une monitrice. 

La présidence est assurée par le représentant de la commis-n 
administrative ou du conseil d'administration. 

La voix du président est prépondérante. 

Le directeur ou la directrice de l'école exerce les fonction: 


rapporteur. 
+ 


de 


Désignation des membres de la commission de dépouillement 
du scrutin des élections du conseil supérieur de l'aide 50c12e. 


Par arrèlé du 29 juillat 1955, sont désignés pour foie 
de la commission de dépouillement du serutin des é°c: ad 
consei! supérieur de l’aide sociale: 

M. E. Rain, directeur général de la population et de 1e: aide, 
président. 

M. Finance, inspecteur général de ‘a santé et de la popu 07 


Mme E. Brault, administrateur eivil de ir classe. 
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we de Sainte-Marie, secrélaire du syndicat C. F, T. C., membre Du projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
& !a nmission administrative de 1 hôpital communal de Neuilly, dépenses du ministère de la défense nationale et des forces armées 
card Général-Leclerr, Neuily (Seine) jétablissements n°s- pour les exercices 1955 et 1956; 
ail bu projet de lni portant : 1e ouverture et annulation de crédits 
inspecteur de !assistance publique, À Paris, admi- sur l'exercice 195; 2e ratification de décrets; 


sstenr des bureaux d'aide sociale de Paris, 3, avenue Victoria, 


Pr: !''pureaux d'aide sociale). 
wine de Freville, secrétaire généraie de la fédération francaise 
Le 63 de Saint-Vincent-de-Panl, %, rue de Sèvres, Paris 


- \ établissements privés d'assistance et de bienfaisance 
di 
s-hmitz, secrélaire adjointe de l'association et entr'aide 
à ves et orphelins de guerre, 100, rue de l’Universilé, Paris 
. el établissements privés d'assistance et de bienfaisance 
l‘partements autres que la Seine). 


NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de la justice. 

Pa é du 2 juillet 1955, est nommé surveillant stagiaire, au 
{ nplois réservés, à la prison de Lyon-Montluc: M. Verrier 
(Rog res), demeurant 94, rue Quivogne, à Lyon. 

- — 6 


linictère de la défense nationale et des forces armées. 


p #‘ en date du 16 juillet 1953, Mme Au'en (Paulette) est 
ommis slagiaire des services extérieurs de l'air. 
Le arrêté prend elfel à cormpler du 16 juillet 195%. 


ELECTIONS 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Résultats des élections conseil d'aïministration 
de ia caisse autonome de retraite des médecins français. 


Re qui if au Journal officiel du 23 juillet 41935: pa 7296, 
conne, colonne Titulaires, circonscription: Paris, au de: 
M, docteur Tixier-Rebais Seine-et-Marne) », lire: « M. le doc- 
teur Tixier, à Rebais (Seine-et-Marne) ». 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du vendredi 5 août 1955. 


A neuf heures trente. — PUBLIQUE 


ç} Nomination, par suite de vacance, d'un représentant de la 
‘he à l'assemblée commune de la Communauté européenne qu 
Carbon et de l'acier. 
S.… Discission, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
nl, à l'avancement et au statut des magistrats du cadre 
des jus = de paix d'Algérie. (Nos 10757, 11043. — M. Jules Valle, 
ppourieur. 
er Discussion, en troisième lecture, du projet de loi conférant 
amie administrative et financière aux terres australes et 
turques françaises. (Nes 11085, 11193. — M. Said Mohamed 
neikh rapporteur.) 
= Discussion, en deuxième lecture, du projet d# loi portant 
can des fonctionnaires français des cadres tunisiens dans les 
Tnétropolitains. (Nes 11423, 11432. — M. Serafini, rapporteur.) 
— lectures successives: 
nroiet 
&vene2 2)! de lof relatif au développement des crédits affectés aux 


ministère de la France d'outre-mer (dévenses mii- 
Dour Jes exercices 1955 et 1956; 


Des trois projets inscrits au début de la présente séance, 


A quinze heures, — SÉAME PURLIQUE 
1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


IL — M. Gosset demande à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce les raisons pour lesquelles la désignation des délégués à 
la commission paritaire des journalistes de la radiodiffusion-télévi- 
sion française est prévue au serutin majoritaire et non selon la 
règle de la représentation proportionnelle, règle appliquée généra- 
lement dans toutes les entreprises de presse, notamment à l'agence 
France-Presse. (2° appel.) 


IL — M. Conte demande à M. le ministre des affaires étrangères 
ce qu'a fait le Gouvernement — ou ce qu'il compte faire — pour 
s'opposer avec énergie et efficacité à l'action impudente menée 
tous les jours par Radio-Tétouan et Radio-le Caire auprès des popu- 
lations amusulmanes d'Afrique du Nord. Quelles mesures de réplique 
ont élé ou seront prises. (2 appel.) 


WI. — M. Conte demande à M. le ministre des affaires étrangères 
si le Gouvernement est prêt à accorder sur notre radio nationale 
une voix à l'Espagne libre et une voix à l'Egypte libre pour clamer 
au monde la vérilé sur la misère, les souffrances et l'état d'igno- 
rance qui sont les lots de deux peuples dont les gouvernements ont 
la prétention de donner la leçon à motre pays. (2° anpel } 


IV. — M. de Léolard expose à M. le ministre des affaires étrangères 
que, depuis quelques mois, une tradilion s’est, semble-t-il, établie, 
par laquelle tes diplomates sont pressentis, désignés et agréés sans 
pour aulant rejoindre leur poste, I demande: 4° quels sont, pour 
1954 et 1955, les postes el les tilulares de poste qui ont ainsi reçu 
des affectations; ?° si une telle méthode n'est pas grandement pré 
judiciable au prestige de la France dans certaines capitales et s'il ne 
convient pas d'y meltre un terme, même si la carrière de certains 
nommés s'en trouve enriche ou facilitée (2° appel). 


V. — M. Thamier expose à M, le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires écopomiques que les planteurs de tabacs de Lot-et-Garonne 
voient leur cullure ravagée par des maladies qui risquent de détruire 
la totalité de leur récolle, I1 lui demande quelles mesures il compte 
prendre : 1° pour lutter contre le développement de ces maladies qui 
constituent une véritable catastrophe; 2° pour indemniser totalement 
les planteurs sinistrés (2e appel). 

VI. — M. Robert Lecourt demande à M. le président du conseil s'il ne 
lui apparait pas nécessaire, au terme de la présente session, de faire 
connäilre à l'Assemblée nationale, comple des résuliats acquis. 
l'orientation de l'action gouvernementale pour les prochains mois 
(2e appel). 

VIL — M. Tourné demande à M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce : 1° quelles sont les mesures que le Gouvernement à prises: 
a) pour assurer une exploilation rationnelle des mines de ler du 
bassin minier du Canigou (Pyrénées-Oricnlales); b) pour faire uli- 
liser le minerai de fer extrait de ces mines, soit pour les besoins 
de l'industrie française, soit pour les besoins de l'exporlalion; €) pour 
oblenir la réouverture rapide des mines fermées el empêcher que 
d'autres mines ne subissent le même sort; 2° en attendant la remise 
en marche des usines, quelles sont Îles se prises par le 
Gouvernement pour assurer du travail sur place aux mineurs sans 
emploi ou pour leur accorder l'allocation de chémage. 


VI. — M. Paquet demande à M. le ministre des affaires marocaines 
et tunisiennes: 1° s'il est exact que le secrétaire général du Néo Des- 
tour ait, pendant l'occupation, entretenu des relations étroites avec les 
deux puissances occupantes : l'Allemagne et l'Italie; 2° s'il est exact 

u'il ait, alors, parlé à la radio allemande contre la France ; 3° dans 
l'aflirmative: a) pourquoi, et par qui, l'intéressé a été autorisé à 
revenir en Tunisie; b) s'il entend reprendre le dialogue avec un 
homme dont le moins que l'on puisse dire est que les sentiments 
qu'il porte à notre pays ne sont pas particulièrement « bons », 


IX. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer quelles mesures il compte prendre d'urgence pour remet- 
tre de l'ordre dans l'économie du Sénégal et du Soudan, bouleverste 
par le décret n° 54-1136 du 11 novembre 14954 relatif à l'organisation 
du marché des corps gras fluides, alimentaires, complété par de mom- 
breux arrêlés d'application pris, tant dans Ja métropole qu'en Afrique 
occidentale francaise, et pour assurer l'adaptation de l'offre et de ln 
demande, tel que prévu dans l'exposé des motifs précédant le décret 
ne 24-1136 ci dessus visé, 


X. — M. Jean-Paul Palewski demande À M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale quelles dispositions Ï compte prendre pour protéger les 
abords et les perspectives du château et du Las de Versailles, en 
présence des graves menaces qui pèsent sur eux; et en particulier 
comment est assurée la protection juridique de ces abords et quelles 
sont les servitudes actuelles avant pour ohjet de maintenir le carac- 
tère du voisinage immédiat et la sauvegarde du site. 


2. — Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
mière séance, 


3. — Eventuellement, lectures successives d'affaires retour du 
Conseil de la République &ur demandes conjointes du président du 
conseil et des présidents des commissions inléressées. 
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A vingt et une heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la 
deuxième séance, 

2. — Eventuellement, lectures successives de nouvelles affaires 
relour du Conseil de la République sur demande conjointes du 
président da conseil et des présidents des commissions intéressées. 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le vendredi 5 août 1955. 


N° 11209, — Projet de loi visant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratiflier la « Convention de coupéralion économique 
entre la France et la Sarre » signée à Paris, le 3 mai 1955 
(renvoyé à la commission des aflaires économiques). 

Ne 1125. — Proposition de loi de M. Meck relative à l'assurance 
vieillesse et à l'allocation aux vieux travailleurs marocains et 
tunisiens ayant travaillé dans la métropole (renvoyée à Ja com- 
mission du travail). 

Ne 11270, — Proposition de résolution de M. Gabelle tendant à 
inviter le Gouvernement à compiler à temps complel la durée 
du travail du receveur distributeur jiorsque son bureau es! 
ouvert aux opérations postales (renvoyée à la commission des 
moyens de communication). 

Ne 11275. — Rapport supglémentaire de Mme Lempereur au nom 
de la commission de la famille sur la proposilion de loi et les 
propositions de résolution tendant à accorder une allocation 
annuelle de combustible aux titulaires de la carte sociale d'éco- 
nommquement faibles. 

No 11280 (1). — Proposilion de résolution de M. Chamant tendant 
à inviter le Gouvernement à indemniser les cullivateurs du 
département de l'Yonne qui ont subi des dommages causés 
par les récents orages (renvoyée à la commission des finances), 

No 11285. — Rapport de Mille Marzin au nom de la commission de 
l'éducation nationale sur: 1° la proposition de loi tendant à 
la suppression de la loi du 18 août 1947 qui règle d’une manière 
arbitraire le contingent des dépenses à incorporer aux budgets 
rrimitifs de la ville de Paris et des communes de la Seine au 
itre des cours spéciaux de l'enseignement primaire ; 2° la pro- 
usition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
nscrire dans le projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de l'éducation natio- 
nale pour l'exercice 19%, les crédits nécessaires pour Ja prise 
en charge par l'Etat des traitements et indemnités de rési- 
dence des professeurs d'enseignement epéciaux. 


Ne 11306, — Avis de M. Adrien Renard, au nom de la commission 
du travail, sur les propositions de loi relatives à l'affiliation du 
personnel des transports routiers, des agents des réseaux secon- 
daires des chemins de fer d'intérêt général, des réseaux de 
voies ferrées d'intérêt local el des tramways à la caisse auto- 
nome mutuelle des retraites, 


Ne 11915. — Rapport de M, Godin, au nom de la commission des 
allaires économiques, sur le projet de loi tendant à réglementer 
l'usage de la dénomination « chambre de commerce ». 


Ne 11317, — Avis de Mme Poinso-Chapuis, au nom de la commission 
de la famille, sur la proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à ex la portée de la loi du 6 janvier 1951 
réglementant la publicité des boissons autorisées en ce qui 
concerne les formes que peut revêtir la publicité autorisée 
par cette loi. 

Ne 11318. — Avis de Mme Poinso-Chapuis, au nom de la commission 
de la famille, sur les proposilions de lai relatives à l'abrogation 
du décret concernant les bouilleurs de cru. 

No 11320, — Rapport de M, Coudray, au nom de la commission de 
la reconstruction, sur la proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à ne s défavoriser les sinistrés 
industriels et commerçants dont le bien détruit n'est pas 
encore reconstitué, 

Ne 11322, — Proposition de loi de M. Hénault tendant à créer un 
centre d'études et de recherches sur le “ancer (renvoyée à la 
comunission de la famille). 

Ne 11324, — Proposition de loi de M. me ven portant amnistie à 
l'égard des snciens combattants d'Indochine (renvoyée à la 
commission de la justice). 

Ne 11355, — Projet de loi tendant à autoriser le Président de la 
République à ratifler le traité de commerce entre la France 
et la République dominicaine, signé à Ciudad Trujillo le 
20 décembre 1954 (renvoyé à la commission des affaires éco- 
nomiques). 

Ne 11339, — Proposition de loi de M. Lacombe tendant à réglementer 
la distribution des carburants (renvoyée à la ecmmission des 
allaires économiques;, 

Ne 11404, — Projet de loi portant réforme de l'enseignement 
public (renvoyé à la commission de l'éducation nationale). 

Ne 11413. — Proposition de loi de M. Ju'es-Julien tendant à organiser 
la protection générale des victimes de la cécité et assurer leur 
sécurité morale, économique el sociale (renvoyée à la commmis- 
sion de la famille). 


Ne 114%. — Proposition de loi modifiée par le Conseil de la Répubii 


quel dans sa deuxième lecture, tendant à allouer aux compa. 
gnes des militaires, marins ou civils morts pour la Fran-e, un 
secours annuel égal à la pension de veuve de guerre (ren. 
voyée à la commission des pensians). 


Ne 11135. — Projet de loi modifié par le Conseil de la République, 


sortant modification de la loi du 23 février 1941 concernant 
a perception de taxes locales de péages dans les ports man. 
times de commerce (renvoyé à la commission de la marine 
marchande). 


Ne 11441. — Proposition de loi de M. Fayet tendant à accorder aux 


fonciionnaires originaires d'Algérie, de Tunisie el du Marc 
exerçant en France, le bénéfice du transport marilime gra! 
tuit à l’occasion de leur congé régulier (renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur . 


No 11443. — Proposition de loi de M. Jean Aubin tendant au rem- 


No 


— — 


boursement des indemnités compensatrices payées au titre 
d'emploi de la main-d'œuvre de F'rnrenenge de guerre et com- 
plétant l'arlisle 30 de Ja loi de finances du 27 mai 195 (ren- 
voyée à la commission des finances). 


114% (1). — Proposition de résolution de M. Ducos tendant À 
inviter le Gouvernement à mettre à la disposition du aépar'e- 
ment de la Haute-Garonne les crédits nécessaires pour injemni- 
ser les agriculteurs et propriétaires victimes des récents orages 
de grêle (renvoyée à la commission des finances), 


(1) Tirage restreint. 


Présents. 
Guitton 
(Aveyron), 
Sesmaisons (de), Thomas (Alexandre) 


Commission de l'agriculture. 


Séance du jeudi à août 1955. 


—* MM. Boscary-Monsservin, Bricout, Briot, Detœutf, 
(Vendée), Mme Laissac, MM. Laurens (Robert) 
Lucas, Pelleray, Prache, Rincent, Saint-Cyr, 
(Côtes-du-Nord), Vassor. 


{Antoine ) 
Loustau, 


Excusés. — MM. Charpentier, Lalle 
Suppléant. — M. Aubin (de M. Méhaignerie). 


Commission des finances. 


{re séance du jeudi 4 août 1955. 


Présents. — MM, Bénard (François), Boisdé Raymond}, Prusset 


(Max) 
Gabelle, 


Courant (Pierre), Dagain, David (Marcel) (Landes), Duveau, 
Gardey (Abel), Gozard (Gilles), Jean-Moreau (\onne, 


Liautey (André), Marcellin, Massot (Marcel), Pineau. 
Suppléants. — MM. Delcos. Métayer (Pierre), Musmeaux, Pluchet. 
Assistait en outre à la séance. — M. Ducos. 


2 séance du jeudi 4 août 1955. 


Présents. — MM. Barangé (Charles) (Maine-et-Loire), Bénard Fran- 
çois), Boisdé (Raymond), Courant (Pierre), Dagain, David (Marcel) 
(Landes), Gabelle, Gardey (Abel), Gozard (Gilles), Lamps, Le Rey 
Ladurie, Liautey (André), Pineau, Tinguy (de). 


Suppléants. — MM. Musmeaux, Pluchet, 


Commission de l'intérieur, 


Séance du jeudi 4 août 1955. 


Présents. — MM. + Delmolte, Genton, Ou Rabah ‘’Abdel- 


mad;id), Rabier, Valle | 


ules). 


Ercusés. — MM. Blachette, Wagner. 


Convocation de commission. 


La commission de l'intérieur se réunira le vendredi 3 aoû! 1955, 
à onze heures (local de la commission n° 207): 

Eventuellement, examen en seconde lecture des projets de jol 
concernant l'Algérie. 


Réunions de commissions du vendredi 5 août 1955 


Commission des béissons, à dix heures, — Local n° 22. 


Commission de l'intérieur, à onze heures. — Local n° 217. 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ordre du jour du vendredi 5 acût 1955, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1, — Examen d'une demande de pouvoirs d'enquète formulée par 
la commission des boissons Sur les conditions dans lesquelles sont 
produits, travaillés et commeïcialisés jes vins de la région de Die. 


2. — Vote du projet de loi, adopté par l’Assembite nationa’e, por. 
tant majoration des pensions servies aux anciens fonctionnaires ce 
natouaité française de la commission du gouvernement du terri- 
toire de la Sarre. (Nes 293 et 500, année 195, — M, Jean Maroger, 
rapporteur de la commission des 1dnances.) (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat.) 

3. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la République, 
adopté avec modifications  -— l'Assemblée nationale dans sa 
deuxieme lecture relatif au d'veloppement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement et d'écuip ment des services mililaires 
pour les exercices 1955 et 1955. (Nos 423, 488, 499 et 557, année 1%. 
— MM. Atric, Armengaud, André Boutemy, Courrière, Maroselli, rüp- 
poreurs de la commission des finances et n° , année 1955. — 
Avis de la commission de la défense nationale. — MM. Piales, Julien 
brunhes, Alrie, rapporteurs.) 

4. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la République, 
adopté avec modifications par l'Assemblée nationale dans sa 
deuxième iecture, relalif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère de la France d'outre-mer (dépenses militaires) 
our les exercices 1955 et 1956. (Nos 424, 489, 501, 503 et 531, année 
%5. — M. Bousch, rapporleur de la commission des finances, et 
n°, année 1955. — Avis de la commission de la France d'outre- 
mer. — M. Razac, rapporteur.) 

5. — hiscussion, en deuxième lecture, du projet de loi, adopté par 
l'issembite nationale, modifié par le Conseil de la République, 
adopté avec modifications par l'Assembiée nationale dans sa 
deuxième lecture, portant: 1° ouverture et annulation de crédits sur 
l'exercice 1955; 2° ralification de décrets. (N°s 169, 183 et 510, année 
1%55. — M, Pellenc, rapporteur général de la commission des 
iinances.) 


6. — Discussion du pu de loi, adopté par l'Assembiée nationale, 
tendant à autoriser le Président de la Répubhiique à ratifier la 
convention pour l'Afrique au ud du Sahara, signée 
à Londres le 2% juillet 1954, entre la France, la Belgique, le Portugal, 
la Fédération de Rhodésie et du Nyassaland, le Royaume-Uni de 
Grande-hrelagne et d'Irlande du Nord et l'Union de l'Afrique du Sd. 
(Nos 2 et 502, année 1955. — M, Chamaulte, rapporleur de la com- 
luission de la France d'outre-mer.) 


7. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
adoptée par l’Assemblée nationale, modifiée par le Conseil de la 
République, adoptée avec modifications par l’Assemblée nationale 
dans sa deuxième lecture, reiative à la réorganisation municipale en 
Afrique occidentale française, en Afrique équaloriale française, au 
Togo, au Cameroun et à Madagascar. (Nes 519, année 1954, 12, 152, 
4%, 31 el 493, année 1955. — M. Longuet, rapporteur de la com- 
Mission de la France d'outre-mer.) . 


Documents mis on distribution le vendredi 5 août 1955. 


Ne 165. — Proposition de résolution de M. Brégégère tendant à 
inviter le Gouvernement à venir en aide aux popuialions de 
là Dore, de la Corrèze et de l'Ariège victimes d'orages de 
gréie. 


Ne 3%, — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale en deuxième 
leclure, tendant & la prorogation du mandat des administra- 
teurs des organismes de sécurité sociae. 

Ne 5%. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale en 
deuxième lecture, relatif au développement des crédits affec- 
tés aux dépenses du ministère de la France d'oulre-mer (dépen- 
ses 1» iilaires) pour les exercices 1955 et 125%. 


Commission des affaires étrangères. 


séance du jeudi août 1955. 


Présents. — MM, Philippe d'Argenlieu, Augarde, Berlioz, Riatarana, 
pu, Lhazelle, Colonna, Pierre Commin, Michel Debré, Léo 
De, Léonetti, Marius Moutet, Georges Pernot, Ernest Pezet 
Piaisant, Gabriel Puaux, Radius, Tamzali Abdennour, Michel 


Suppléants, — Mme Marcelle Devaud, M. le général Béthouart, 
: Duin, Georges Portmann. 


%% séance du jeudi 4 août 195, 


Présents. — MM. Philippe d'Argenlieu, Augarde, Brizard, Chazette, 
Colonna, Michel Debré, Yvon Delbes, Léo Hamon, de Lachomette, 
Lelant, Marius Moutet, Georges Pernuot, Ernest Pezet, Marcel Plai- 
sant, Gabriel Puaux, Tamzali Abdennour. 


Excusés., — MM, Pinton, Miche! Yver. 


Suppléants. — Mmes Devaud, Yvonne Dumont, M. le général 
Béthouart, MM. Champeix, Dulin, Marcilhacy, Georges Porumnann. 


Commission de la défense nationale. 


Séance du jeudi 4 août 1955. 


Présents, — MM. Henri Barré, Parisot, Marcel Rupied. 
Suppléants. — MM. Alric, Le Sassier-Boisanné, 


Commission des finances. 


{re séance du jeudi 4 août 195. 


Présents. — Armengaud, Auberger, Coudé du Forest, Courr'ère, 
Jacques bebü-Bridel, Lilaise, Georges Marrane, Pelleuc, Alex Rou- 
pert. 


Ercusé. — M. Lebû-Bridel. 
Suppléants. — MM. Cernean, Raybaud, 


% séance du jeudi 4 août 125. 


Présents. — MM. Armengaud, Coudé du Foresto, Courrière, 
Georges Marrane, Jacques Muasleau, de Monlalenberl, Aiex 
Roubert, Maurice Walker. 


Exrcusé. — M. Debû-Bridel 


Commission de l'intérieur 
(administration générale, départementale et communale, Algérie). 


Séance du jeudi 4 août 195. 


Présents. — MM. Raymond Bonnefous, Armtré Cornu, Pelrien, 
Mme Marcelle DBevaud, MM. Enjallert, Jacques Gadoin, Mahdi \bdaj- 
lah, Raybaud, Marcel Rupied. 

Excusés. — MM, Champeix, Lachèvre, Lodéon, de Rocca Serra, 
Schwartz, Zussy. 


Suppléant. — M. Rogier. 


Commission de la justice et de législation Civile, 
criminelle et commerciale. 


Séance du jeudi 4 août 1955. 
Présents, — MM. Goura, Jozeau-Marigné, Mahdi Abdallah, Morcil- 
hacy, Marcel Moile, Péridier, Gesrges Pernot. 


Ercusés. — MM. Gaston Charlet, Dela'ande, Jean Geoffroy, Kaïh, 
Schwartz. 


Suppléant. — M. Marcel Rupied. 


Commission de la marine et des pêches, 


Séance du jeudi 4 août 1955. 


Présents. — MM. Boudinot, Henri Cornat, PDenvers, Pulin, Yves 
Estève, Lachèvre, Marc Pauzet, Jean-Louis Roiland, schiaflino, Trellu. 


Excusés. — MM. Abel Durand, Jules Castellani, 
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épar'e- 
orages 
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Séance du jeudi 4 août 1955. 


Présents. — MM, Auberger, de Bardonnèche, Mme Marie-Hélène 
Cardot, MM. Dassaud, Metton, Parisot, Emile Roux, Michel Yver. 
Suppléants. — MM. Charpentier, Droussent, Séguin. 


Ezcusés, — MM. Jézéquel, de FPontbriand, Radius 


Convocations de commissions. 


la commission des finances se réunira le vendredi 5 août 1955, 
à dix heures (local de la commission) : 

1, — Fxamen du projet de loi (n° 42, année 1%5\, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de la présidence du conseil (NH. — Services de la 
défense nationale, — A. Secrétariat général permanent de Ja 
défense nationale) pour l'exercice 19%5. — Rapporteur, M. Boulemy. 


II, — Deuxièmes lectures: 

Budget de la défense nationale, — Rapporteur, M. Boutemy. 

Crédits affectés aux dépenses militaires de la France d'Outre- 
Mer. — Rapporteur, M. Bousch. 

Collectif et reconduction budgétaire. — Rapporteur: M. le rap- 
porteur général 


HI. — Examen du projet de loi (n° 10748 A. N.) tendant à la 
NMparation des dégâts causés par les inondations. 


La commission du travail et de la sécurité sociale se réunira Je 
5 août 19%, à qualorzæ heures quarante-cinq (local 
me 219): 

1. — Examen en seconde lecture du projet de loi (ne 570, année 
tendant à la prorogation du mandat des administrateurs des 
organismes de sécurité sociale et d'allocations familiales et à la 
fixation de la période au cours de laquelle auront lieu les élec- 
tions des conseils d'administration des caisses primaires de sécu- 
rité sociale et des caisses d'allocations familiales, — Nomination d'un 
rapporteur, 


IL — Examen de la proposition de loi (n° 457, année 1955), com- 
létant l'article 80 du livre IV du code du travail. — Nomination 
un rapporteur. 


Réunions de commissions du vendredi 5 août 1955 
Commission des finances, à dix heures. — Local de la commission. 


Commission du travail et de la sécurité sociale, à quatorze heu- 
pes quarante-cinq. — Local 213. 


) 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Intercommission chargée de l'étude du rôle 
de l'Assemblée de l'Union frangaise dans la structure de l'Union. 


Séance du jeudi 4 août 1955. 


Présents: MM. Blanchard de La Brosse, Boisdon, Alfred Bour, 
Charles-Cros, Cornet, Laurin, Oudard, Troisgros. Suppléants: M. Gal- 
lice de M. Léger, M. Charles-Cros de M. Reverbori, M, Cornet de 
M. Michalet, M. Troisgros de M. Daber. 


MM. Rosenfeld, Habib DPeloncle, Pialoux. 
0 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l’industrie et du commerce. 


Avis aux importateurs de coton originaire et en provenance 
des Etats-Unis dans le cadre de l'aide américaine à l'Europe. 


Les importateurs de coton titulaires de licences délivrées dans le 
cadre des autorisations d'âchat n°s 38-144-00-84-5151, 
et 28-1701-00-Sé-5156 sont, par dérogalion aux dispositions de l'avis 
aux importateurs publié au Journal officiel du 26 juillet 1955, auto- 
risés à appliquer les cltuses de fixation de prix après emoarque. 
ment, à condition que le règlement final intervienne dans le délai 
maximum d'un an à compiler de la date limile prévue pour l'em. 
barquement des marchandises. 

Ces dispositions s'appliquent également à l’autorisalion d'achat 
n° 98-1701-00-81-5150. 


Avis aux importateurs de faïiences sanitaires 
originaires et en provenance d'Espagne. 


Les imporlateurs sont informés de ja mise en répartition dn 
contingent de faiences Sanilaires prévu au procès-\eshal de la 
commission mixte franco-espagnole du 16 juillet 1955 (pole bus, 
tarif douanier ne 41212). 

Les demandes de licenses d'importation, établies sur 
modèle A. C., devront être garvenues à l'office des changes 
direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (11°), avant le 
20 août 12%, à midi, au plus tard. 

A l'expiration de ce délai, elles feront l'objet d'un examen simul- 
tané de la part des services ‘echniques compétents. 


+0 


iormuies 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux exportateurs fixant le programme d'exportation pour 1955 
au titre de l'assistance économique à la Yougoslavie (programme 
partiel de la sixième tranche). 


Les exportaleurs sont informés qu'en application de la loi des 
finances pour l'exercice 1953 ne 55-722 du 27 mai 195 (chapitre 42: 
Aide économique à des gouvernements élrangers) des contrals 
EE être souscrits par les organismes d'achat yougoslaves dans 
a limite des contingents fixés ci-dessous à valoir sur la sixième 
tranche (1955). 

La délivrance des licences d'exportation et les modalités de règle- 
ment s'effectueront selon la procédure prévue aux avis aux expor- 
tateurs et avis de l'office des changes n° 508 (Journal officiel du 
14 octobre 1951) et ne 554 (Journal officiel du 11 juillet 19%). 

L'attention des exportateurs est appelée sur le fait que les licences 
émises au titre dudit programme devront étre souscriles en #ix 
exemplaires et ne pourront être délivrées que jusqu'au 31 décem- 
bre 1955. 

SEXIÈME TRANCHE. — Première allocation 1%5. 


NUMÉROS 
des DÉSIGNATION DES PRODUITS 
produils. CIF 
à Millions F. F. 
Machines et pièces de rechange pour l'agri- 
Dont : 
54 I. Pièces de rechange pour tracteur, 
52 I. Matériel de viniculture. 
53 L Tracteurs viticoles. 
Pulvérisateurs. 
6 1. Bandages de TOURS... 40 
366 


(1) Valeur fob. 


achat 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 


SITUATION 


DU TRESOR 


Opérations effectuées entre le 1 Janvier et le 31 Mai 1955. 


La situation résumée des opérations (pages 7859 à 786) présente les recettes et les dépenses effectuées par les comptables et centrali- 
sées mensuellement dans l'onire de ia nomenclature générale des comptes. Le tableau sommaire qui la précède (pages 7897 el 7308) groupe 
les mémes résultats, mais suivant un plan diflérent qui tend à faire apparaitre les charges et les ressources effectives du Trésor, 


Les annotations piacées au bas des pages 7857 et 7858, permettent de passer d'un document à l’autre en indiquant par chaque rubrique du 


tableau des lignes correspondantes de la situation. 


En ce qui concerne les opérations effectuées à l'étranger et dans les terriloires d'outre-mer, les chiffres pris en considération sont ceux 


des derniers documents parvenus. 


TABLEAU SOMMAIRE DES CHARGES ET 


L — BUDGET ET INVESTISSEMENTS 


A — Exercice précédent, 


B. — Exercice courant, 


Dépenses: 
Fonctionnement des services civils (titres 1 à IV) (3)......sssssoses 
Dépenses militaires (titres LE, IV et V) 


Dépenses en capital: 


— Investissements civils exécutés par l'Etat, subventions et parti 
cipations (titres V et VI A) 


— Prêts et avances (titre VI B) socossoossososorcecediesesesringee 
— Réparation de dommages de guerre (titre VII) (Th...ssssssssssses 


Recettes: 
Autres recetles budgétaires 
Fonds de concours (ordinaires et internationaux) (41).........s..sss. 


| Opérations sur ressources affectées ttitre VII) (A2). 


Fonds d'erpansion économique. 


(Comptes spéciaux du Trésor.) 


Recettes affectées au fonds ss 


Totaux I (à 
Excédent des charges ou des ressources (8 
A reporter. 


RESSOURCES DU TRESOR 


(En milliards.) 


OPERATIONS OPÉRATIONS 
du fer janvier au 31 mai 1955. du mois de mai 1955. 
Charges. Ressources. Charges. Ressources. 
a » 2 » 
15 » 1 
699 » 118 » 
283 06 » 
67 » it 
42 10 » 
76 » 17 » 
» 1.190 » 250 
» 00 » 13 
» 4 12 
15 28 5 9 
71 11 » 
» D 19 
1.484 1.459 
1.484 1.459 300 29 


— (7) Lignes 44 à 
(fi) Lignes 3 et 


— 
wide des lignes 63 et 112 


(1) Lignes 13 à 18. — (2) Lignes 6 à 12. — (3) Lignes 37 et 29. — (4) Lignes 40, 41 et 42. — (5) Ligne 3%. — 16) Ligne 42. 
47, ligne 68, ligne 173 bis, recettes de la ligne 371. — (8) Lignes 19 à 26, — 9) Lignes 27, 22, 4, — :10) Ligne 22 — | 
(12) Dépenses: ligne 48; recelles: ligne 35. — (13) Dépenses de la ligne 6!, — (14) lecelles de la ligne 62, 


à 
ns le 
l'avis 
auto- 
rque- 
1élai 
l'em- 
n dn 
nules 
Sous- 
nt le 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| des | 
FETE | 
itrats 
dans | 
ième | 
| 
règle- | | 
du | 
six | 
Ccem- 
| 
| 
| 
| 


catie 11, lignes 1 à 2 quinquies, lignes 4 et 5. 


t) Lignes 50 à 61, Gi à 67, 69 à 111, recettes de la ligne 350. — (2) Lignes 113, 436 à 146. — (20is) Lignes 115 à 11 
— (4) Lignes 171 à 190 (sauf 173 bis et 176 bis). — (5) Lignes 191 à 197. 22 
() Meceltes des lignes 300 à 278 (sauf 250 et 371), — (8) Lignes 380 à 384, 508 et 510, 534 et 535. 


151 à lus 


206 à 401 et 410, — (12) La colonne des charges comprend: dépenses des lignes 
510 à 625; la colonne des ressources comprend les lignes 630 et 635. — (13) 


300 à 378 
Voir table 


— (6) Lignes 2041 à 
— (10) Lignes 
500 515 à 5, 


solde des lignes 415 à 454, nee ligne du 


au aanexe n° 1. — (1 


“ De 


8. — Lignes 


(sauf 211). 
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19,5 
OPÉRATIONS OPÉRATIONS 
du fer janvier au 3 mai 1053. du mois de mai 195%, 
Charges Ressources Charges. 
Report des totaux ($ 1.481 1.159 300 299 
— COMPTES SPECIAUX 
(A l'exception du fonds d'expansion économique.) 
| Autres comptes spéciaux du Trésor 10 » » 
| Avances du Trésor et consolidations (2)... » 9 » 
Apurements comptables (pour ordre) (2 bts)..... 
Totaux 1l...... 60 » 9 s 
Excédent des charges ou des ressources » 4 
Excédent des charges ou des ressources + 85 » 5 
IT. — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS 
DU TRESOR 
Opérations des services de l'Etat dotés d'un budget annexe (3)...... 8 » 5 3 
| Opérations des établissements publics et semi-publics 39 37 
Opérations des collectivités administratives 11 » 10 
Opérations des autres correspondants (6)...... 35 » 26 
Totaux 57 39 63 13 
Excédent des charges ou des ressources (8 18 » 50 
IV. — EMPRUNTS ET MOYENS DE TRESORERIE 
A. — Emprunts: 
Emissions d'emprunts à long et moyen terme (T}......ssesssssosssse 5 109 » 18 
Avnces de la Banque de France » » 37 
Emission d'emprunts extérieurs (111....,,..... » » 
Amortissements d'emprunts intérieurs et extérieurs pris en charge 
par la caisse autonome d'amortissement et le budget et diverses 
opérations d'emprunts (12)... 70 5 » 
B. — Relations avec les instituts d'émission d'outre-mer (13)... » 2 : 
C. — Variation des encaisses, chevauchements et fonds en 
roule LE 35 20 » 
Excédent des charges ou des ressources ($ IV).....se..ssseses » 103 » 55 
Excédent des charges ou des ressources (8 EI +4 EV)...,...,........ » 85 » 5 
Totaux LÉDÉTAUX 1.756 1.756 17 417 
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SITUATION RESUMEE DES OPERATIONS DU TRESOR 


— SITUATION D'ENSEMBLE 


Millions de francs 


Au 1 janvier 1955, les encaisses (1) du Trésor s'élevaient à ...... 203.118 
rendant les cinq prerniers mois de l'année, les recettes ont atteint ......, 11.742.422 


Par suile, au 31 mai 1965, les encaisses du Trésor s'élevaient see ee 213.2%6 


(1) Le détail des « encaisses » est indiqué au paragraphe IH. 


II. — RESUME GENERAL DES RECETTES ET DES DEPENSES 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES | DPERATIONS EFFECTUÉES | 
entre le fer janvier vendant 
et le 31 mai 1955. le mois de mai 1958. 
Dépenses Recettes Dépenses Recettes 
Millione de france 
Budget 1954 période complémentaire. ............... 120.637 15.253 1.102 
Budget. Budget 1955 période d'exécution. .......... 1.401.526 293.544 
À Opérations des comptes spéciaux du Trésor.........s.s.sosssses. 371.138 327.383 65.725 
Comptes spéciauz. du Trésor remboursables à court 111.553 63.574 28.621 
Cpérations des services 4 Etat dotés d'un budget annexe.........] 1.050,77 1.012.763 228.111 
Correspondants Opérations des établissements publics et des é ablissements semi- 
du Trésor. Opérations des collectivités J.007.7% 2.%H.114 62,563 
Opérations des autres correspondants.....,.... 1.069.466 235.761 
Npératio: A. — Mouvements de la dette non échue...... coresévssédendases 1.020.816 - 1.082.293 198.062 
de l'Etat . . — Cpéralions constatées en atténuation des ressources ou des 
charges de la deite 5.192 71.992 40 
Fonds en route, chevauchements comptables et apurement des comptes d'attente. 19.814 ” 


III. — DECOMPOSITION DES ENCAISSES 


NUMERO AU Au 
d'ordre fer janvier 1055 31 mai 1955, 
Millious de francs. 
1 Numéraire conservé par les comptables............sss.sossscssssonosssssussnse 18.487 23.009 
2 Lompte courant du Trésor à la Banque de ©. 0... (—) 3.614 70 
2bis | Fonds placés au Crédit national et réservés vour les emplois spéciaux prévus 
lier | Fonds déposés à la caisse des dépôts ei consignations et affectés à des emplois 
spéciaux prévus par les accords d'aide américaine............................ 5.664 4.164 
2 Fonds déposés à la Banque de France et aflectés à des me spéciaux pré- 
vus par les accords d'aide » 
L Fonds déposés à la Banque de France, Exécution de la” convention franco 
| belge du 25 juin 1952... 1.000 1.000 
ÿ Compte courant du Trésor à la Banque 3e r'Algérie et de la Tunisie et dans 
3s | Compte courant du Trésor aux instituts d “émission [AZ iet- Nam, Cambodge, Laos). 485 318 
Traites et valeurs mobilisables......... 86.297 125.610 


| su 
| 90 avril 1058. 
{ 
| 
| 22.34 | 
| 
| 11.166 
4.694 | 
| 
| 
| 1.000 | 
| | 
42.412 | 
4.015 | 
95.05 | 
89,002 | 
29.15 | 
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IV. — OPERATIONS BUDGETAIRES 
— 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPERATIONS EFFECT | 
NUMÉRO eatre le jauvier pendant 
et Je 1 mai 1955. le mois de mai ta” 
d'ordre 
Dépenses Keceltes Dépenses Recette. 
A BUDCET 1954. — PERIODE COMPLEMENTAIRE Mülices de fr - 
Recettes du budget précédent. 
7 Recettes imputées à des comptes 8.608 » 
8 Monopoles. exploitations industrielles, revenus du domaine de l'Elat et produits 
10 Ressources exceptionnelles. » 42; 
12 Ressurces affectées à diverses dépenses (titre VII)....... » » 
Dépenses du budget précédent. 
1 Dépenses des services civils (titres à VE A)............ 201.943 2,195 » 
Dépenses civiles imputées à des comptes d'attente...... | (1)}—)38.310 4)!—) 5.076 
15 Dépenses des services militaires (titres à V}....... 95.779 10.839 
16 Dépenses militaires imputées à des comptes d'attente..................... | — 11.802 » 1)(— 
17 Réparation des dommages de guerre et investissements (titres VI B et VM)....!‘4)'—) 273 . » » 
13 Lépenses effectuées sur ressources affectées (titre VEM)............. 3.300 » 
Total du budget 130.637 15.23 1.402] 126 
B — BUDGET 1955. — PERIODE D'EXECUTION : 
Recettes fiscales. 
19 » (6) 110.MH8 102,652 
Taxes sur la valeur ajoutée et sur les transactions... » 465.414 » 110,41 
Autres recettes budgétaires. 
97 Monopoles, exploitations industrielles et revenus du domaine de l'Etat.....….. , 19.63: ,» 93 
31 khessources exceptionnelles en contrepartie des dépenses de reconstruction et a 
32 Ressources exceptionnelles, coopération internationale. » 24.102 4.10) 
4 Fond< de concours, coopération internationale. . , 24.154 D. 
25 Ressources atfectées à diverses dépenses (titre 28.12 
Total des recettes du budget » 1.401.526 » 
Dépenses 
a) Services de l'Etat. 
Fonctionnement des services civils (titres 1 À IV)............ 625.910 135.591 
33 investissements civils par l'Etat, subventions et participations 
2 Dépenses civiles impulées à des comptes d'attente...... | (21 73.088 13.298 
Total des dépenses 766.060 159,68 » 
10 Fonctionnement des services militaires (titres et 972.817 » 58.308 
at Investissements mulilaires exécutés par l'Elal (titre 111.273 » 31.N3 
42 Lépenses militaires impulées à des comptes | (9) ‘—) 808 » (— 
b) Réparations des dommages de guerre et investissements. 
Dépenses en capital: 
53 Effectuées avec le concours de l'Etat. Prêts et avances ‘titre VI b)............ 42.370 » 9.950 
4 Versoments à la caisse autonome de la reconstruction (litre VH)............... 92.170 22.140 
LA heconstitution de la flotte de commerce et de pêche et de la flolle rhénane É 
46 Reconstitution du réseau de la Sociélé nationaie des chemins de ‘er français 
Mobilisation des titres à 3, 6, ans émis par la C, À. R. E. C. (litre VII)....…. » 
Dépenses sur ressources afJectées (litre 14.853 154} 
Total des dépenses du budget 1955...........,... 1.307.744 213.544 
Total général des recettes et des dépenses des budgets 1954 et 1955.. | 24.96) 
l'unt, en devises et francs à 11.502 1.006 [ELLE 
(1) Réduction provenant d'imputation aux comptes définitifs de recettes et de dépenses. bib: 
@e 


(2) béduction faite d'une somme de %6 millions provenant de dépen<es des ministères à annuler par suite de reversemen tr 
(3) Léduction faite d'une somme de 7.102 milhons provenant de dépenses des ministères à annuler par suile de reversements de fon. 


(4) Réduction provenant de virements dans les écritures centrales. 
(5) ont 1.238 millions de fonds de concours coopération internationale. 


(6) Pour tenir compte plus exactement des versements d'acomptes provisionnels, un nouveau mode de ré 
été adopté. I en résulle que sur ce point la présente siluation ne peut être valablement comparée à celle 


rtition de ces recelles 
u mois correspondant dt 


l'année précédente. == 
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V. — 


A. — COMPTES DE COMMERCE 


subsistances militaires...... 


uestion de titres de sociétés d'économie mixte appartenant à l'Etat............ 
Réception et vente de marchandises de l'aide américaine............,.,........ 
Fabrication d'armement et de certains matériels aéronaütiques.............. 
Fonds de conversion de l'industrie et de l'agriculture........... ONVTEELLEESEEE 


Opérations 


Total du paragraphe A... 


B — COMPTES FINANCIERS D'AFFECTATION SPECIALE 


Loterie nationale {exercice précédent et courant)....... 
Fonds de construction d'équipement rural et d'expansion économique........ 


Ressources affectées au fonds de construction, d'équipement rurai et d expan 
sion économique........... se 


Fonds forestier national... 


\ssistance militaire aux Etats associés. 
Réception des équipements et matériels du plan d'assistance militaire......... 
Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire..... 


Opérations de reconstruction effectuées pour le compte de la caisse autonome 


Allocation aux familles d'enfants recevant l'enseignement du premier degré.. 
Dépenses diverses en contrepartie de l'aide américaine. .....ssss..sseossossse 


C. — COMPTES D'OPERATIONS AVEC DES PAYS ETRANGERS 
OU EFFECTUEES DANS LES PAYS ETRANGERS 


Aide consentie par le gouvernement des Etats-Unis d'Amérique...,......,...…. 
Emploi des fonds de l’aide américaine par le gouvernement des Etats Unis...... 


Contribution des nations signataires du pacte Atlantique au financement de 
diverses dépenses d'intérèt 


Fonds déposés au Trésor par la Banque de France pour le compte de gouver- 
nements étrangers............. 


Comptes d'opérations eflectuées dans les pays étrangers........,............ 


ne d'exécution de divers accords financiers avec des gouvernements 
alliés 


Contribution aux dépenses des Etats 


\prlication de la convention économique franco-sarroise du 20 mai 1953........ 


A reporter. 


OPERATIONS DES COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier 
et le 31 mai 1955. 


OPERATIONS EFFECTUÉES 
peudant 
le mois de mai 1055. 


Dépenses | Recettes Dé pen <es Rerettes 
Millione 
7.884 9.136 1.297 1.899 
17 499 sut | 
22,400 13.169 19 1.222 | 
43.563 29,702 7.357 9.987 
» 2.000 D » 
6.922 9.987 2 058 991 
796 C3.793 0.821 11.550 
5.600 18.764 5.284 2.979 
711.141 6.207 11.364 t1.178 
8.756 42.577 610 9.09% 
1.022 1.304 270 370 
91.587 21.055 18 154 
8.246 8.246 7.794 7.794 
16.101 15.279 3.905 5.207 
9.690 9.690 4.690 4.690 
7.701 8.865 375 2.127 
197 193 » » 
1% 816 97 92 
160.305 191.091 34. 267 45.675 
11.249 90.605 26 
1.41 1.: 15 46 
14.950 12.16 5.000 4.685 
.765 9.091 2.778 1.378 
4.951 4.85 784 17 
583 2.20 65 45 
19.300 17.770 

e 
21 
65.209 68.100 8.427 6.171 

506.108 | son | 56% | 66.16 


4.193. Colis dons: 56, 
20 605. 
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OPERATIONS EFFECTUÉES |OPERATIONS EFFECT 
Milhone de 
9306 . 102 222.924 53.625 66.296 
D, — OPERATIONS MONETAIRES 
101 Emission de billets du Trésor libellés en francs Djibouti........, .sssmesseus s 1.350 1.307 315 
Total du paragraphe D.....…. STE TE LES EL LE 3.963 2.756 585 10 
E. — COMPTES EN LIQUIDATION 
106 Réalisation des surplus américains et des biens prélevés en Allemagne........ 8 80 » 1 
107  |Liquidation des organismes professionnels. 1.600 800 
108 Opérations diverses........... 174 19 2 
Total du paragraphe 182 1.699 2 su | 
F. — AUTRES COMPTES SPECIAUX ET CONSOLIDATIONS 
#10 | Subventions aux collectivités publiques et privées pour travaux d'équipement. 2. , 74 » 
ut Remboursement des prélèvements exercés sur les avoirs des spoliés.....…... 4 » 1 , 
Total du paragraphe F..... 60. 400 11.513 
G. — APUREMENTS COMPTABLES (pour ordre) 
115 \purement des pertes et bénéfices de change antérieurs au 31 décembre 1938. » . » » 
116 Apurement d'opérations anciennes à caractère budgétaire......,......sssssese 3 » » » 
118 Apurement d'opérations anciennes d'origines diverses. » 
Tolal du paragraphe 490 1 
Total général de À à 11.438 27.382 65.723 | 
Dont en devises et francs à 8.601 6.557 1.04 
Il _— AVANCES DU TRESOR REMBOURSABLES A COURT TERME 
1% budgets annexes...... 9.000 11.500 9.000 9.000 
137 Aux établissements publics nationaux et services autonomes de l'Eltat.......... » 1.050 » Dh) 
138 A des services concédés ou nationalisés ou à des sociétés d'économie mixte. 20 » 20 , 
199 A la Société nationale des chemins de fer français...........sssssssssssses 5.603 |(1) 15.090 » , 
140 aux départements, communes, établissements et divers organismes sur le ; 
produit des impositions leur revenant................... 65.621 31.207 19.293 8.5 
Aux collectivités métropolitaines... ee 716 501 301 12 
112 Aux territoires et services d'Outre-MEr.....s.sssssssosssmenmossepenensssessessse 2.747 3.171 » 1.7 
113 A des entreprises industrielles ou commerciales..........,.seseesssessessosse » 1 » 1 
1 A divers organismes, services privés ou particuliers. ..sssssssssssnessesssss eee 6.877 522 6i 91 
115 A des gouvernements ou services étrangers ou à des organismes internationaux. » » , , 
Total du paragraphe 111.853 63.574 | 2 
Dont en devises et francs à l'étranger. 591 | 


(1) Dont 1.552 millions d'avances consolidées (Cf. à la ligne ne 413). 
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VI — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR 


OPERATIONS EFFECTURES | OPERATIONS EFFECTUÉES 
NUMERO entre le fer janvier pendant 
et M mai 405%. le mois de mai 1053. 
A — OPERATIONS DES SERVICES D'ETAT DOTES D'UN BUDCET ANNEXE |!) 
151 Postes, télégraphes et télEphones (1) (cf. p. 938.095 936.081 202,079 197.118 | 
152 19.181 11.150 2.103 2.498 
153 service des poudres et des essences (1)... 92.113 30.179 11.929 16.39 
Servicès industriels de l'armement (opérations de liquidation) 31: » 
1% Prestations familiales agricoles 2.022 38.992 8.431 
158 Monnaies ot médailles (2... 8.77 19.961 163 2.09: 
Dont en devises et francs à l'étranger... 683 4 
B. — OPERATIONS DES ETABLISSEMENTS PUBLICS 
ET DES ETABLISSEMENTS SEMI-PUBLICS (4) 
Laisse des dépôts et 2.155.422 2.179.874 154.229 433.705 | 
17 Caisse autonome d'amortissement. 169.051 172.955 19.552 37.408 | 
172 bis | Crédit national (eaisse autonome de ja reconslruction)....….. 105.003 92.170 91.095 {40 | 
175 Société nationale des chemins de fer 911.213 912.878 25.759 34.117 
176 laisse centrale de Ja France d'outre ss se 95.973 371.005 7.384 2.39 | 
176 bis | Caisse centrale de la France d'outre-mer, comptes d'opérations..........ss.s.. 98.987 97.987 0.278 6.390 | 
178 Caisse nationale de crédit 85.145 102.712 4.50 95.407 
179 Fonds d’approvisionnement des postes, lélégraphes et téléphones... 3.01 4.074 091 1.001 
182 Office national interprofessionnel des céréales... 0.789 95.912 4.024 2.623 | 
183 Dotation des plans de développement économique et social des territoires 
190 |bDivers établissements nationaux... 87.613 5.600 19.542 18.802 | 
Dont en devises et‘francs à l'étranger. ET à 1 3235 10 | 


{1) Les comptables des postes, de la caisse nationale d'épargne, du service des poudres, de la Légion d'honneur, de la radiodiffusion 
naliouale, des prestations familiales agricoles et de l’ordre de la Libération ont été considérés comme des comptables indépendants et leurs 
comples A'ont pas été centralisés en même temps que les comptes des comp'ables du Trésor. Par suite, les chiffres inscrits dans les 
colannes dépenses et recettes décrivent les relations de la trésurerie proyrement dite de l'Elal avec la trésorerie des budgets annexes et 
pas les opérations des budgets annexe: eux-mêmes, 

( Les comptables des Monnaies et médailles et de l'imprimerie nationale ont 614 considérés romme des comptables dn Trésor. 
Leur eneaisse est comprise dans le chiffre général des disponibilités ($ 11). Les recettes et les dépenses du cadre VI, $ A, décrivent 
les opérations des budgets annexes {périvde commpiémentaire 1%54 el période d'exécution 

(31 Les opérations des services industriels de l'armement sont réalisées en application des disposilions des articles %2 à 26 de Ja 
loi ne 52-140 du 30 décembre ‘1952. 

(4 Les comptables des établissements publics et des établissements semi-publies ont 614 considérés comme des comptables indé- 
Pendants. Par suite, les chiffres inscrits dans les colonnes dépenses et recelles décrivent les relations de la lrésoreric proyremgni die 
de l'Elat avec la trésorerie des offices el non pas les apéralions budgélaires des offices eux-mêmes. 
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NUMERO 


d'ordre 


C, — OPERATIONS DES COLLECTIVITES ADMINISTRATIVES (1) 


Départements 
Communes et établissements 
Etab'issements 


Dont en devises el francs à l'étranger 


D. — OPERATIONS DES AUTRES CORRESPONDANTS 


Dépôts au Trésor: fonds particuliers des comptables.......sssssessssseossmssss 


Autres dépôts au Trésor... 
Fonds consignés au Trésor par divers... e 
Opérations diverses pour comple de particuliers. 
Reliquats appartenant à des parliculiers........ TETE 
Opérations pour le comple du Crédit 


Comptes courants des banques des territoires d'outre-mer et des Elats associés. 


Dont en devises et francs à l'étranger...sssssssssss. 


À 


5 Août 19; 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
eatre le fer janvier pendant 
et le 31 mai 1955. le mois de mai 1%. 
Dépenses. Recettes Dépenses. Recettes 
Miilions de {rancs. 
175.641 170.618 36.137 21.117 
592.761 517.719 99.955 106. 559 
3.50 2.986 744 82° | 
1.733.162 1.321.045 392.811 292.562 
511.107 529.991 116.131 123.117 | 
27.02 27.194 6.037 4.960 
21.884 21.559 450 3.82% | 
3.007.756 2.994.111 652.563 
1.013 7 165 , 
175.152 180.089 38.018 26.716 | 
479.095 461.2: 95.852 87.009 
85.310 66.158 18.992 15.068 
19.920 16.602 4.222 3.750 
225.615 221.045 52.616 16.727 
33.909 26.515 12.472 5.12 | 
C3.023 73.016 12.991 12.29 
1.907 1.767 523 413 
1.093.981 1.069.465 233.761 207.979 
78.576 71.216 9.095 6.12 | 


(4) Les territoires d'Afrique du Nord (à l'evcention de l'Algérie) et d'outre-mer, les départements, les communes, les offices départe- 
mentaux et d'outre-mer ulilisent comine complables les comptables du Trésor. Par suite, les chiffres exprimés dans les colonnes dépenses 
et recelles décrivent la totalité des opérations elfeciuées sur l'ordre vu pour le compte des collectivités locales (période complémentaire 
du budget 1954, période d'exécution du budget 1955, comples hors budget). 


| JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 

| 

| 

| | 

| | 
| | 
| 

| 191 

19 

1 193 

19% 

| | 
197 Gouvernement de la | 
| 
| 

201 
202 
209 
204 

1 207 | 
217 
“19 
à 


= Août 1955 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 7865 


VII. — OPERATIONS AFFECTANT LA DETTE DE L'ETAT 
Les opérations affectant la dette de l'Etat comprennent deux grandes subdivisions: d'une rt, les mouvements de la delle non 
échue; d'autre part, les à eg des emprunts échus, Les détails de ces opérations figurent dans la silualion de la deite publique 
sous les numéros de rubriques qui sont regroupés dans la marge du tabieau ci-dessous ($$ A el 5). 
JUMÉROS OPÉRATIONS EFFECTUÉES [OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
des entre le janvier pendaat 
briques et le 31 mai 1955. le mois de mai 1985. 
de la Échéances Émissious Échéances Émiesions 
situation ou rembour- ou ou rembour- ou 
de sements avances sement» avances 
publique. Dépenses Receltes Dépenses Recettes 
Millions de francs. 
A. — MOUVEMENTS DE LA DETTE NON ECHUE 
a) Dette intéricure. 
à 278 | 2. Delle amurtissabie à long, moyen el court lerme à échéances massives,.s. 29.400 150.577 4.29 25.2) 
300 à 388 | 3. Bons Qu se LES 219.272 45. 2x9 87.621! 
200 Trailes de dépenses publiques.............. 15.465 90.56 29.075 17.601 | 
206 à 410 | 5. Engagements envers les insliluls d'émission. 181.219 45.24) 47.900 84.500 
| 
b) Dette extérieure. 
4 115 à 490 | 1. Dette amortissable à long terme, à moyen et court terme à échéances mas- 
é 410 à 454 | 3. Crédits ou avances de gouvernements ou organismes étrangers où interna- . 
20,590 125 5.99) 5.4 
Totaux du paragraphe 102.86 1.082.993 128,962 920,72 
Dont en devises el francs à l'étranger... « ” » 
B. — OPERATIONS SUR EMPRUNTS ECHU3 
ai Dette interieure. 
404590 |1. Emprunts et bons échus................. 218.798 262.291 27.692 21.208 
| 2. Bons à inlérêt progressif remboursables à 39.105 111.651 19.166 22. 
Total 317.902 373.02 45.158 419.958 | 
b) Dette extérieure, 
5104 565 | 1. Emprunts ef bons 0 51.69) 53.550 6.019 6.008 | 
Dont en devises el francs à l'étranger. 48.720 
| C — OPERATIONS CONSTATEES EN ATTENUATION DES RESSOURCES 
OU DES CHARGES DE LA DETTE DE L'ETAT 
600 Différences de change ‘tre sectlon)........... 1 10 
[HA Lots ou primes de remboursement. (2e 5.119 » » 
65 Charges ou profits accessoires ou divers ‘3e section)... » » 
Amortissements budgélaires ou de la caisse autonome (4 section). 
Go Amortissements de fa caisse SUIONOME. vo 71.913 » » 
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VUE. 


TABLEAUX ANNEXES 


L — RELATIONS DU TRESOR AVEC LES INSTITUTS D'EMISSION D'OUTRE-MER (1) 


. — Banque de l'Algérie et de Tunisie........... 
d'Etat du Maroc...... 


de l'Afrique occidentale française... 


Banque 


de Madagascar.......... 


Banques nationales du Cambodge, du Laos et du Vietnam... 


Caisse centrale de la France 


OPERATIONS EFFECTUÉES 


eatre le janvier 
et le 39 mai 1455. 


OPERATIONS EFFECTUFES 
pendant 
le mois de mai 1055 


Au fer janvier 1955, les encuisses du Trésor en devises et francs à l'étranger s'étevaient à ........sssusopenessosssses 


Pendant les cinq premiers mois de l'année, les receltes ont atleint............ . 


la lanque de France, la soinme 56.721 | 
Soit un total! de 475.823 


Par suite, au 51 mai 1965, les encaisses du Trésor en devises et 


A — Situation d'ensemble. 


— Résumé général des recettes et des dépenses faites en devises et francs 


à l'étranger. 


Recettes et dépenses du budget général 


Comptes spéciaux du Trésor {V $ A à Ghoscsosocoosonoscocosccoscoosnveseeësoscssssess 


Avances du Trésor remboursables à court terme [4 


Opérations des services d'Etat dotés d'un budget annexe (VI $ Ah...sssssosossmosesee 


| Opérations des établissements publics et des établissements semi-publics (VI $ B)... 


Opérations des collectivités administratives (VI $ 


Opérations Mes autres correspondants (VI Dh. 


Opérations affectant la dette de l'Elat VII) 


\ A. — Mouvements de la dette non échue. 


{ B. — Opérations sur emprunts échus..… 


Fonds en route, chevauchements comptables et apurement des comptes d'attente... 


Dépen <es | Rerettés Dépenses | 
Millious de francs. 

29.146 22.450 11.77 11.251 
91.533 20.113 3.680 
46.720 12.098 11.761 12.104 
1.307 1.50 315 x | 
10.879 11.42 2,520 

419.7: 138.204 39.77 19. 
28.287 27.987 9.978 | 

957.925 283,314 62.215 60.6 | 


(1) Les chiffres indiqués au présent tableau ptoviennent des lignes nes 3, 3 bis, 3 ler, 176 bis, 219 ct 405. 


I y a lieu d'ajouter, pour approvisionnement des encaisses des agents payeurs à l'étranger par l'intermédiaire de 


francs à l'étranger s'élevalent 


Millions de [rancs 


22.505 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES [OPERATIONS FEFFECTUFES 
entre le ler janvier pendant 
et le 31 mai 1055. le mois de mai 1955. 
Dépenses. | Recelles Dépenses Recettes 4 
Millions de (rancs. 
11.508 1.006 4.012 173 
8.601 6.557 1.084 5 
531 496 » 
9.754 683 
742 11 325 10 
1.013 7 165 , 
78.576 71.26 9.095 
48.720 
152.228 85.294 
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IL — DEVELOPPEMENT DES OPERATIONS DES COMPTABLES DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


DU 1°" JANVIER AU 31 MAI 1955 
_ 


A. — Situation d'ensemble. 


rendant les cinq premiers mois de l’année, ies recettes des comptables des postes ont atteint... 


par les mouvements des comptes courants et des comples de réglements entre l'administration 
des postes, lélégraphes et téléphones et le Trésor, suivant délail au $ C ci après. 


Millions de france. 


42 


42 


.242.687 
.237.671 


5.16 


budget annexe », sous la rubrique: « Postes, télégraphes et téléphones ». 


OPERATIONS EFFECTUÉES |OPERATIONS EFFECTUÉES 
eatre le fer janvier pesdant 
et le 31 mai 1055. le mois de mai 1953. 
Dépcases. Recettes Dépenses Recettes 
Millions de francs. 
B — Résumé des recelte. el des dépenses. 
Opérations concernant le budget général: 
Exercice 4955. — Périude d'exécution. 45.797 17.559 8.260 13.39 
Réglements avec le 8. 706 49.172 2.522 8.18 
Opérations concernant les emprunts du Trésor: 
Emissions et versements au Trésor........... cheanoitasaésehessossosesessdhussseés 99.901 102.953 20.678 16.717 
Payements et remboursements par le Trésor.........sss....sssesssmmnseseeesses 91.570 46.153 9.078 9.755 | 
Opéritions du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones (y compris les 
u;érations de la 2° section): 
Exercice 1951. Période complémentaire. 16.711 8. L 
Exercice 1955. — Période d'exécution... 78.835 85.516 21.660 19.616 
Opérations concernant la caisse aationale d'épargne: 
Recettes et dépenses effectives (1)........... 78.907 107.195 16.293 19.6 | 
Règlements avec la caisse nationale 106.612 75.701 20.015 17.413 
Opérations concernant la caisse des dépôts et consignations. 4.239 11.136 123 20 | 
Opérations concernant les autres étabiissements d'Elat.......,. seems 8 8 1 3 | 
Opérations concernant les collectivités 23.069 23.786 11.312 10.354 | 
Transferts de fonds p/e de particuliers: 
2.276.016 3.277.298 679.925 77.641 | 
Mandats CET EE 8.139 6.270 1.919 1.51 | 
Mandats d'outre-mer et divers correspondants hors métropole... ,....,............ 58.164 59.975 12.945 10. 506 | 
Autres opérations p/c de 27.537 45.948 5.233 13.551 | 
Opérations conrernant les offices étrangers. 443.57 98. 17 91.285 91.673 
Comptes courants postaux (2) ............ 8.200.191 8.221.421 1.611.969 1.6:6.:61 | 
Fonds en route, @hevauchements comptables et apurement des comptes d'attente... » 9.956 » 652 | 
C. — Mouvements des comptes courants et comptes de règlements | 
entre l'administration des postes, télégraphes et téléphones et le Trésor. 
Compte courant au Trésor de l'agent comptable des postes, télégraphes et téléphones. » 7.161 93.726 » 
Crnptes courents postaux des complables du Trésor... » 36.233 19.645 
Soit un excédent de recettes 2.061 


Correspondant à l'excédent de dépenses des opérations mentionnées page 7863, cadre VI, 8 À, « Opérations des services d'Etat dotés d'un 


1) Dont 76.207 millions de « retraits » et 196.107 millions de « dépôts ». 


(1) 
(2) A l'exclusion des comptes courants ouverts au nom des comptables des postes et des comptables du Trésor. 


| 
| 
par une augmentation des encaisses des comptables des postes. 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
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Evolution de la Dette publique de l'Etat, de la Caisse autonome d'amortissement 


et du budget annexe des Postes, Télégraphes et Téléphones et situation au 31 mai 1955 


La présentation inspirée dans uae certaine mesure des règles du plan ceornptable 


reltracant 
ut pavernen:s 
| convient de ! 


etlectués 


; provient des valeurs du Trésor échues et non remboursées à la fin 


énéral est répartie en deux grandes subdiii.ions 
d'une part, l'évolution de la detie non exigible, d'autre part, le montant de la dette devenue exigible, les échéances à r1 gier 


réviser que la différence qui apparaît entre le montant de la dette publi J— ar À 34 décembre 1952 et la reprise 
e l'annte 02. 


au |" janvier 1953 1 1 
qui concerne les opérations effectntes dans les territoires d'outre-mer, les chiffres pris en considération sont ceux des derniers 


En re 
documents parvenus 


TASLEAU RECAPITULATIF (en millions de francs). 


ÉVOLUTION DE LA DETTE | 
SITUATION DE LA DETTE AU entre le ter janvier do 
dette 
CATÉGORIES DE DETTES | 
# Dimiaution. Augmentation | mai 1055 | 
L — DETTES DE L'ETAT 
À. — Delle non exigible. 
a) Dette intérieure. | 
— 107.539 98.111 98.078 9 » 98.009 
— Dette umorlissable à long, moyen et court terme à | 
échéances MASSIVES... 1.251.227 1.310.095 1.473.512 23.100 150.577 1.600.740 | 
— du Trésor et traites de dépenses publiques... 1.902.520 1.472 769 1.659.304 465.568 470.140 1.673. | 
IV. — Enzagements envers les instituts d'émission... 62,06? 879.90 81:.%0 481 . 249 456.249 789.4 
Totaux de la dette intérieure. | | | 4.055.854 970.26 | _1.076.966 | _4.162 | 
b) Detle ertéricure 
1. — Dette amoartissable à long, moyen et court terme à 
échéances 499.128 392.079 361.651 12.75 5.427 321.3 
Il, — Echéanres 42.343 53.527 » » 
— Crédits ou avances de gouvernements ou organismes 
étrangers internationaux. e 607.278 590.519 554.111 7.815 | 
Totaux de la dette extérieure................ | 1.079.749 | 1.025.455 | 915.762 0.500 5.427} 
Total de la dette de l'Etat non exlgible........... 4.383.097 4.817.290 1.971.616 1.020.816 1.082.393 5.02%. 19 
B. — Dette exigible. 
a) Detle intérieure. 
— Emprunts et bons échus................ 10.856 12.541 794 262.23 20.858 | 
HU. — bons à intérêt progressif remboursables à vue...... 221.305 2.686 375.718 89.108 111.661 398.271 | 
Total de la dette intérieure. 222.164 293.129 7.902 373.892 419.149 | 
b) Dette extéricure. 
Emprunts et bons 155 122 118 54.699 55.350 769 
Il. — Bons remboursables à 216.070 212.560 203.810 903.810 | 
Total de ia delle extérieure... 216.213 212.682 293.928 54.699 55.350 204.579 | 
Total de la dette exigible... se 418.374 537.909 597.057 402.601 429.242 623.60 | 
| 
| 
Total de la dette de l'Etat. | 4.831.471 | 5.365.199 | 5.568.673 | 1.423.417 | 1.511.695 | 5.656.891, 
Dont { Dette 3.535.500 a 16.06? 4.448.983 1.316.12e 4.581.176 
Dette extérieure. 1.295.962 1.239.137 1.119.690 195.289 60.777 1.075.178 
= 
II. — DETTE PROPRE DE LA CAISSE AUTONOME | 
D'AMORTISSEMENT 
a) Dotle 35.283 33.72% 32.051 323 » 31.728 
Total de la dette propre de la caisse autenome d 
d'amortissement. 25.283 33.725 2.051 293 31.728 | 
IL — DETTE PROPRE DU BUDGET ANNEXE DES POSTES, | 
TELEGRAPHES ET TELEPMHONES | 
a) Dette 13.677 26.528 48.046 1.603 26.219 72.64 2 
b) Lette 2.02 » » » 
Tota! de la dette propre du budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones. .............. 45.652 "1.215 48.016 1.608 26.29 72 


| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
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SUMÉRO 


d'ordre 


— EVOLUTION 


ET SITUATION DE LA DETTE PUBLIQUE DE 


A. — Dette de l'Etat non exigible. 


A. — DETTE INTERIEURE 


I. — Dette perpétuelle. (En millions de francs.) 


L'ETAT 


EN 1955 


II. — Dette amortissable à long, moyen et court terme à échéances massives. 


(En millions de francs.) 


SITUATION OPÉRATIONS ErtECIUÉES SITUATION ! 
de la dette entre le fer janvier de ln frtte 
DÉSIGNATION PES DIFFÉRENTS FONDS su et de M 
ter jan er 
Duminution Augmentation 1055 
Rentes 3 P. 253. 145 » 23.111 
Rentes 5 p. 100 74.935 74.098 


SITUATION | OPÉRATIONS ErFECTUÉES SITUATION 
NUMÉRO de la delte eutre le fer jauvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFRHÉRENTS FONDS et le 31 495. 
d'ordre for janvier su 
1955 Demioutron | Angmentation | mai 1055 
Emprunts amortissables à long terme (1° section). 
305 1° Rentes sur l'Etat amortissables: 
5 p. 100 1920, 60 ans remboursables à 150 F.............,...ss.ssssssosese 11.528 182 " 11.346 
3 p. 100 1942, 60 ane et 2 mois............... 2.203 1° 2.281 
3,50 P. 100 1942-1952, 60 ANS: 6.195 29 6.166 
3 100 1945-1954, 6) ans et 3 mois. | 01 11 20.830 
3,50 P. 100 1952, 60 ans 399.652 8.086 391 
4,50" p. 100 1952, 8.772 » 8.738 
910 2e Obligations du Trésor amurtissables : 
4,50 p. 109 1933-1948, GO ans remboursables à 150 F.........,..,,.........., 6.302 » » 6.302 
4 p. 100 1934-1951, 50 ans remboursables à 140 F........,...,,..,...., 0 5.3% » » 5.225 
3,50 p. 100 1913-1953, 20 ans......... 4.162 6! 4.098 
315 3e Obligations du Crédit national émises pour le compte de l'Etat: 
3,50 p. 100 février 1912, 50 ans et 3 MOIS... sous 4.879 si 4.815 
3,50 p. 100 octnbre 1942, 59 ans et 3 mois. ........ 5.957 36 5.004 
3,50 p. 100 1943, 50 ans et 3 mois............. » 5.993 
3 p. 100 juillet 1946, 50 ans................. 4.692 10.603 
220 4° Bons de la caisse nationale de crédit agricole : 
4,50 P. 100 1935, 235 504 129 9379 
+ 
326 5e Emissions diverses : 
Emprunt libératoire 3 p. 100 1948, 10 ans... 59.587 10.129 19.448 
Totaux de la {ir 621.969 19.6 "3 | 


| 
| 
| 
| | 
| | | 
| | 
| - 
| | 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
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SITUATION | OPÉRATIONS EFFECTUÉES | | 
NUMERO de la dette entre le fer janvier ATION 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS su et le 31 mai 1955. de la dette 
d'ordre ter janvier su | 
1955 Dimiautios Augmentation | ai 
Emprunts remboursables par annuités à long terme. — 2? section. 
30 ls Engagements envers la caisse des dépôts et consignations pour prêts | 
d'intérèt économique, agricole ou social: | 
Lot du 7 juillet 19% et décret du 11 septembre 193% (plan Marqueti........ 4.712 43 » 1.60 
Habitations à lover 165.15 759 11.512 19.013 
Fonds commun du travail (habitations à loyer modéré et crédit 1mmobilier) 131 2 » 15 
Habitations à loyer modéré améliorées. ......,...... 191 9 15 
Adduction d'eau potable et réparation de chemins vicinaux....... cséosese 1427 5 Ü 119 
Sinistrés du Sud-Ouest........, ss 137 22 » 115 
Prèts aux collectivités (loi du 11 octobre 1910)... 1.364 11 1.253 
Prêts pour l'amélioration du logement rural (décret-loi du 24 mai 1938 
et loi du 15 mal se 221 on | 
Prêts pour travaux de circonstance (ordonnance du 322 3 32% 
35 2+ Engagements divers au profit de la caisse des dépôts et consignations : | 
Rachat de bons du Trésor à trois et cinq ans | 
Remboursement des obligations de l'emprunt extérieur 7 1/2 p. 100 1921... 20 = DT 
Amortissement des obligations de l'emprunt extérieur 4 p. 100 1939....... 859 17 si? 
Semestrialités remises en pos ere du prêt de à milliards de francs | | 
4.197 152 à 974 | 
Semestrialttés remises en contrepartie des prêts de 10 et 12 milliards de | 
francs (décrets des 20 mars et 5 seplembre 17.179 16.9:8 
Annuités remises en vertu de l'article 4 de la loi du 22 juin 1922 et de 
l'articie 75 de la loi du 26 mars 1927 (réforme monétaire en Alsare- 
Obligations du Trésor remises en vertu de la décision du 23 mai 1919... 119.730 » » 119.74 
Obligations du Trésor 4,50 p. 109 à cinq an<, remises en contre valeur 
de bons du Trésor remboursés par anticipation... » | 
Obligations du Trésor 5,30 p. 100 décembre 1949.........sssssssssossssssee 3.318 o» » 3.348 | 
| 
310 Je Engagements-envers le Crédit foncier de France: 
Prêts aux départements et communes des Bouches-du-Rhône et de Vau | 
cluse (loi du 25 juillet » » | 
Subventions aux communes directement atteintes par les événements 
de guerre (loi du 4 octobre 52 » » 5? | 
5 io Engagements envers la Société nationale des chemins de fer français et | 
envers des compagnies ou réseaux de chemins de fer: 
Annuités dues aux compagnies de chemins de fer pour ES d'inté- | 
Annuités dues à la compagnie des chemins de fer P. L. M. (loi du : 
Annuités dues à la compagnie des chemins de fer du P. O. pour les 
lignes échangées entre elle et l'Elat............... 15 » » 15 
Annuités dues aux compagnies de chemin de fer (subventions et avances). vs .16 , 2 | 
Annuités servies aux réseaux secondaires de chemins de fer d'intérêt | 
308 » 208 
Avances en argent et en travaux antérieures au 31 décembre sus (conven- F 
tion de 1883 et conventions subséquentes)......... 4.193 56 4.19 
Insuffisance d'exploitation des exercices 1914 à 22.212 522 21.690 
350 5° Engagements envers les collectivités locales: 
Annuités attribuées en payement de pour les travaux d’outil- 
lage national (loi du 11 juillet à » 1 
Annuités attribuées en payement d'avances pour l'achèvement du pro- 
ramme des constructions d'habitations à loyer modéré (loi du 27 Juil- us 
et et décret du 30 septembre 1934)........-.... 2 » 
Annuités attribuées en payement de subventions pour l'exécution de 
travaux d'équipement 9.949 183 3.324 13.090 | 
Annuilés attribuées en payement de subventions pour l'exécution de tra- 
vaux d' ty 7 des ports et de délense contre les eaux et contre la 
mer (loi du octobre 93 2 
A reporter (2° section)............ 353.619 2.387 40.621 
L 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
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DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 


OPERATIONS EFFECTUÉES 


cuire 


le ter janvier 


mai 


\uninentation 


NITUATION 
je la dette 
su 


St mai 10% 


Report (2e éection)........ 


& Engagements envers les anciens actionnaires d'entreprises nationalisées : 


Obligations de la Banque de France remi:es aux anciens actionnaires de 
cet établissement (loi ne 45-015 du 2 décembre 1%45)...... 


Parts bénéficiaires remises aux anciens actionnaires des er s nationa 
lisées (loi n° 45-015 du 2 décembre ...,... 


Obligations de la Banque d'’Algtrie remises aux anciens actionnaires de 
cel élabiissement (loi n° 46-1070 du 17 mai 1916).......................... 


Parts bénéficiaires remises aux anciens actionnaires des socilés d'assu 
rances nalionalisées (loi n° 46-895 du 25 avril 1946:................,...,... 
7° des groapements de sini-trfs et associations syndicales de recons- 
truction : 
Emprunts obligataires (arlicles 45 et suivants de la loi du 30 mars 17).. 


Emprunts auprès de la caisse des dépôts et consignations et de divers 


Emprunts auprès de banques sous fonne de crédits................... PA 
Se Engagements au profil de divers organismes, services ou particuliers : 
Titres amortlissables 3,25 0/0 1944 remis à la caisse des dépôts et consigna- 


tions et à divers organismes d'assurance et de capitaliation............ 
Titres d'amnuités trentenaires délivrés en payement d'indemnités pour 
dommages de guerre (loi du 31 juiilet 1920;.....,..............,.......... 
Annuités remises pour le rachat des concessions de canaux (lois des 
28 juillet et 1e août 18609 et 2 mai 
Emprunts contractés auprès dn fonds commun du travail 
national des combustibles liquides....................,...,....,.....,... 


Annuités servies à la Compagnie franco- espagne du chemin de fer de 
Tanger à Fez (convention du 18 mars 1913 approuvée par la lai du 


Amortissement des emprunts de la Compagnie de navigation sud atlanti- 
que (convention du 31 janvier 1%8 et loi du G avril 4928)................ 


Altributaires d’indemnités de dommages de guerre (indemnité d'évistion 


Empruntis des compagnies de navigation en vue de la conetruetion de 
navires devenus la propriété de l'État (ini du 22 février 49481..,......... 


Total de la 2e sectiun........ . 


Emprunts à moyen ou à court terme à échéances massives (2% section). 


1° F. nue de la caisse autonome de la défense nationale 5 p.100 1938-1948, 


2e Empruntis de la caisse autonome de reconétruction : 


3e Bons de la caisse nationale de crédit agricole à 20 ans (sans intérêt), émis 

en 1947-1950, remboursables à 290 p. 100........ ss 
Emprunts du Trésor: 

Obligations à 2, 4, 6 ou 8 ans 1952... 

Certificats d'investissements 5 p. 100 1959-1954 


Titres amortissables en 5 ans remis aux 


RECAPITULATION 


Emprunts amortissables à long terme (1re section).........ss..sssssssesesonsuse 
Emprunts remboursables par annuités à long terme (2° seclion)..........., 
Emprunts à moyen terme ou à court terme à échéances massives (2 section). . 


Total de la dette amortissable-à long, moyen ou court terme à 


2.987 10.621 491.852 
269 2.951 
239 » 9.828 
» 
» 5.463 

12 2.154 101.086 
40 397 6.08 
» » 1.700 
» >» 
21 » 792 
5 5 » a 
» » 1.370 
» 109 
2 7 82; 
1.414 

2.988 43. 219 64.711 
216 26 3.25 
» 38.220 235.272 
9 
» » 33. 46 
67.189 155.M1 
» 4.551 4.551 
510 226 3.045 
116 105.332 133.705 

19.666 » 

2.988 43.215 MA 711 

746 105.22 453.708 
23. 100 150.577 1.600.719 


SITUATION 
de ln dette 
d'ordre ter janvier — — 
| 399.6 
| | | 
| 
5.4 
| 
98.91 
1.70 | 
Ho 
| | 
| 
| | 
| 82 
| 
| 
| ( 
| 
1.37 
| 10 
| 
| | | 
| | 
| 
| 
| | 524.45 
| 
| | 
| 
| .. 
| | | 
| 
| 196.9: 
| 32 
9 
| 
| | 33 
| 33.6 
374 90. 12 
375 
| | 378 À 2.61 
- 
| | 227.114 
| 
| 621.90! 
| 524.451 
| | 
| 323.11: 
| | 
| 
| 


© 
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IT. — Bons du Trésor et traites de dépenses publiques. 


— = — 


SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES | SiTUation 
NUMÉRO de la dette entre le 1er janvier de! 4 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS se et le 31 mai 1955. . 

| d'ordre 1er janvier 

1953 Dimiaution Augmentation | mai 

l 

Bons du Trésor (4e section). 
380 te Dons À 56.126 | (1) 24.602 27.952 59.176 

| 
280 bis | 2e Bons du Trésor à 2? ans.......... 130.008 | (1) 25.610 28.921 193.289 | 
Je Comples courants de bons du Trésor : 

bis Catégorie B à 265 45.310 21.861 (1) 12.229 22,705 
ter Catégorie C. — 315 à 725 jours... TI LIT 1.051.560 118.126 |(1) 164.001 1.067.725 

io Bons de M reconstruction à 3 ans... 4.27 1.201 3.06 | 
1384 5° Bons du Trésor à intérêt progressif de 3 mols à 3 ans (2)......osesssssssoses 61.065 106.219 116.115 70.92" 
| Total 1.411.739 550.103 319.272 1.110,48 
395 Traites émises en règlement de dépenses publiques (5e 257.565 115.165 90.868 | 
Total des bons du Trésor et traites des dépenses publiques (a)........ | 1.669.301 465.568 470.140 1.672.876 
(1) Dont 9011 millions d'opérations d'ordre, soit respectivement: 913 et 2097 (transfert aux catégories B et C de bons à 1 an et 2? ans | 
transformés en compte courant et inversement) 
4 Bons ni depuis moins de 3 mois. Les bons souscrits depuis plus de 3 mois sont remboursables à vue et figurent parmi 
a delle exigible, 
\a) Le lableau des échéances est donné en annexe. 


SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 31 mai 1955. à 
| d'ordre tee janvier 1055 
1958. Dimiaution. | Augmentation. | 31 ma 15 
1e Avances de la Banque de France: T 
297 Avances provisoires extraordinaires du 25 août 1910 au 20 juillet 1944... 426.000 » , 426. 000 mr 
398 Avances provisoires (conventions des 29 éeptembre 1938, 29 février 1940, Tr 
9 juin 190, 8 juin 19%4, 24 juin 1947, 25 septembre 1947 et 22 jan- 
vier 195.000 5.000 » 190.000 
401 Avances spéciales (convention du 11 juillet 1953)-.......os.ssssssuse 110.000 472.400 452.400 120.000 
2e Avances de la Banque de l'Algérie el de la Tunisie: 4550 
453 
Je Engagements divers: Bi 
‘10 Bons du Trésor À 3 mois renouvelables remis à la Banque de France 
en représentalion de l'or belge-....... 3.849 3.849 3.850 


| 
| 
IV. — Engagements envers les instituts d'émission. 
| 
— 
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B. — DETTE EXTERIEURE 


de< chancelleries an fer janvier 1955: 


1 irancs; 1 couronne suédoise = 67,70 francs; 1 florin = 92,10 francs, 1 dollar canadien = 


V. — Situation en francs. 


(En millions de francs.) 


1 dollar U. S. À. = 350 francs: 4 livre = 990 francs; 1 franc suisse = 81 francs; 1 frane 
360 francs. 


DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 


L — Dette amortissable à long, moyen et court terme 
à échéances massives. 


Empruntis amôrlissables à long terme seclion). 


Emprunt 4 p. 100 1999, 30 ans aux Pays-Bas et en Suisse..,…,,..ssrserssess 


Emprunts remboursables par annuilés à long terme (2° section). 

le Engagement envers les Etats-Unis (accord du 23 mai 1916, prèt-bail el 
autres créances 

% Engagements envers la commission maritime des Etats-Unis (accords 
23 mai et 9 décembre 1916 et accords ultérieurs, achats de navires) 

3e Emprunts à l'étranger des groupements de sinistrés, port aulonome du 
Havre ‘emprunt auprès de la Compagnie du canal de Suez, décret 
23 février 1%50) 
is Emprunt du Crédit national à la Banque internationale pour la reconsiruc- 
lion et le développement, 9,25 p, 100 19417......... 


Total des emprunts à long lerme.......sssssnsesssessesessenes 


Emprunts à moyen terme ou à court terme, à échéances massives 
(3e section). 


le Bons du Trésor souscrits par divers pnpeernes étrangers: 
Bons du Trésor souscrils par la Banque des règlements internationaux... 
20 Bons du Trésor à 6 mois renouvelables remis à des banques suisses... 
3° Emprunts à des banques étrangères : 
Emprunt de 200 millions de dollars (banques américaines, 


Total des emprunts à moyen ou à court terme à échéances massives... 


contrat 


RECAPITULATION 


Emprunts amortlissables à long terme 
Emprunts remboursables par annuilés à long terme (2° section)... .… 
Empruntis à moyen lerme ou à court terme à échéances massives ‘3e section). 


tire 


Total de la dette amorlissable à long, moyen ou court terme 


11. — Emprunts à moyen terme ou à court terme, 
échéances indéterminées (6° section). 


III — Crédits ou avances de gouvernements ou organismes étrangers 
ou internationaux. 


Crédits de gouvernements etrangers et de banques étrangères (7° section). 


1e Crédits du gouvernement britannique : 
Accords financiers des 25 mai 1945, 29 avril et 3 décembre 1946. 

2e Crédits du gouvernement des Etats-Unis: 

Crédit de 50 millions de dollars consenti par les Etats-Unis d'Amérique 

ur l’achat de biens meubles en surplus situés sur les territoires des 

lats-Unis (accord du 11 mars 19:8)............ 

3 Crédits du gouvernement du Canada 

Accords financiers des 9 avril 1946 et 20 août 1947... 

ke Crédits du gouvernement de la Nouvelle-Zélande : 

Loi du 10 septembre 1947................. 


Avances d'organismes bancaires étrangers ou internationaux 
(8° section). 


Avances de l’Export-Import Bank: 

Convention du 13 juillet 1916.....,........ 
Contrat du ?S octobre 19:8.... 


Total des crédits ou avances de gouvernements ou organismes élrangers 
ou internationaux... 


_ Cours 
ge = 
| 1 
NUMÉRO 
d'ordre 
| 
#15 
x 
420 
#1 
in 
| 43 
| 
x 
1% 
15 | 
| 
ni 
— 
ION 
te 
1955. 
40 
LES) 
000 
000 #6 
ais 
000 
) 
452 


SITUATION 


OPÉRATIONS EFHECTLÉES 


SITUATION 


de la delte entre le fer janvier de la delle 
su et Je 1055. 
Diminulion Augmentation 34 mai 1955. 
10.527 1.095 9.32 
215.625 » Ê 215.625 
9.921 é72 9.252 
191 » 87 
85.117 537 8.580 
310.797 1.253 
» » 
5.127 5.427 5.127 5.427 
25.000 25.000 » 
40.427 40.427 5.127 5.427 | 
10.427 1.095 9.392 
310.747 1.23 309. 
10.42 40.427 5.127 5.127 
351.651 42.755 5.27 321.313 
53.270 » » 58.270 
1.157 11 » 1.146 
4.900 » 4.900 
199.497 3.208 16.289 
201.261 4.52 » 1%. 
3.610 3.610 
15.120 » 15.120 
551.111 7.815 0) 546.296 
M5. 762 50.590 5.427 | 8130.59 
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V bis. 


Situation en devises. 


1° Situation de la dette en dollars U.S. À. et canadiens. 


SITUATION OPERATIONS EFFECTUÉES site 
le fer janvier 
de la dette Di 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS et le 31 mai 1955. delle 
su 
for janvier 1995. | Diminutioa Augmentation. | 34 mai (9; 
Engagement envers les Etats-Unis (accord du % mai 1916; prêt-bail et autres 
Engagement envers la commission maritime âes Etats-Unis ‘accords des 28 mai 
et % décembre 1%46 et accords ultérieurs; achats de navires)....... cscsessse 28.355.710 1.929.580 » 26.125.100 
Emprunts à l'étranger des groupements de sinistrés 
Port autonome du Havre (emprunt auprès de la Compagnie du canal de 
Emprun!: du Crédit national à la Banque inte rnationale pour la reconstruction 
et le développement 3,25 p. 200 se 243.190 .000 41.521.000 » 656.000 
Emprunt de 200 millions de dollars (banques américaines, contrat du 17 août 
Crédit de %0 millions de dollars consenti par les Etats-Unis d'Amérique ts Unis 
l'achat de meubles, en surplus situés sur les territoires des Etats-Unis 
Crédit du gouvernement du Canada (accords financiers des 9 avril 196 et be. 
Avances de l'Export-lmport Bank: 
Convention du décembre 298.564. 500 9.167.000 » 389.997.50 
25 5:5.315.000 13. 130.000 » 562. 185.000 
Contret du 25 octobre 4172.000.000 » » 172.000.000 
Contrat du 18 décembre 10. 500.000 » » 19. 100.000 
Contrat du 18 avril 1952,.......... 45.200.000 » 43.200.000 
Mobilisation de contrats d'achats « Of Shore » » 


2e Situation de la dette en livres. 


SITUATION 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier 


SITUATION 


la de 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS et le mai 
fer janvier 1955 | Diminution | Augmentation. | 31 
Crédits du gouvernement britannique (accords financiers des 25 mai 1945. Fa 
Crédits du gouvernement de la Nouvelle Zélande (loi du 10 septembre 1947)... 5.000.000 » » 5.000.000 | 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 


SITUATION FFEC 
de la dette entre le fer janvier 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS sh et le 31 mai 105$. 
fer janvier 1955 | piminution Augmentation. 
Emprunt 4 p. 100 1999, 30 ans, aux Pays-Bas et en ss 128.731.8:0 13.516. 100 » 
Bens du Trésor à G mois renouvelables remis à aes banques suisses. ........... 67.000.000 67.000.000 7.000.000 
Bons du Trésor souscrits par la Banque des règlements 
Total 195. 734.840 80.516.100 67.000.000 


SITUATION 
de la dette 
su 
91 mai 1955. 


115.218. 740 
67.000.000 


18° 


| 
— 
| | 
| | 
| 
| | 
| | | 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 
| | | 
| | | 
| 
| 
| 
| 
| 
2e Situation de la dette en francs suisses et de la dette remboursable, à l'option des porteurs, en forins, francs suisses | 
ou dollars (dette évaluée en francs suisses). 
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B. — DETTE DE L'ETAT EXICIBLE 
VI. (En millions de francs.) 
E SITUATION | OPÉRATIONS EFFECTUÉES | grruarion | 
A AUMÉRO de la dette entre le fer janvier de la dette 
te DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 31 mai 1955. 
d'ordre fer janvier vu 
1953 Dimiaution. | Augmentation | 31 mai 1055} 
| 
A. — DETTE INTERIEURE EXICIBLE 
> L — Emprunts et bons échus. 
Echéañces en capital à la charge du Trésor. — 4re section. 
ox) Rentes sur l’Elat, obligations et valeurs diverses du Trésor. . 4 » 
3° Bons du Trésor à court terme (75 à 725 jours, 4 an et 2 ans). 8.797 299.188 299.548 9.197 
510 Bons de la reconstruction à 3 26 1.359 1.901 168 
Echéances en capital à la rharge de la caisse autonome 
000 d'amortissement. — 3% section. 
515 Rentes sur l'Etat, obligations et valeurs diverses du 7.021 10.719 11.161 10.436 
ss Echéances en capital à la charge du Trésor et intérêts à la charge 
du tudget général, — % section. | 
Echéances en capital et intérêts à la charge du budget général — 5e section. 
Le 325 Emprunt de la caisse autonome de la reconstruction. — Titres 3, 6 et 9 ans. , » , , 
000 Echéances en capital à la charge de la caisse autonome d'amortissement 
et intérêts à la charge du budget général. — 6 section. 
590 Emprunts remboursables par annuités à long et moyen terme..... Sossvcocossse 1% 7. 7.18 290 
00 Total des emprunts et bons échus...................... 704 | 26220 20 
D) IL — Bons à intérêt progressif remboursables à vue. | 
524 1° Bons du Trésor à intérêt progressif de 3 mais à 3 ans (1)............ 12 974.574 | 
00 2e Bons de la défense nationale à intérêt progressif.................. 21697 | 
Total des bons à intérêt progressif remboursables à vue...... 275.718 n 11.661 398.231 | 
Total de la dette intérieure exigible............ 393.499 | 41100 | 419.119 | 
B. — DETTE EXTERIEURE EXIGIBLE 
| 
T 1. — Emprunts et bons échus. | 
nn Echéances en capital à la charge du Trésor — 1e section. | 
510 du suuscrits par la Banque des règlements internationaux 
111 2e Bons à 2 mois, renouvelables 1 mois souscrits par la B. R. L..... 
— 512 5e Bons du Trésor à 6 mois renouvelables remis à des banques suisses....... » 5.427 5.197 » 
_ 6° Avances de l'Export-Import Bank: mobilisation des contrats « shore ». 
: Echéances en capital à la pe À de 2 caisse autonome d'amortissement. 
section. 
: 355 1° Emprunt 4 p. 100 1939 — 20 ans — aux Pays-Bas et en Suisse.............. 6 405 1.083 704 
2e envers la commission maritime des Etats-Unis (accords pes 
a. mai et 9 décembre 1946 et accords ultérieurs: achats de navires). e 672 672 » | 
3e Emprunts des banques 35. 95.000 | 
(5 | Bons du Trésor souscrits par divers correspondants » » | 
%5 |5e Emissions diverses......... ss se 56 °3 3 % | 
05 | Echéances en capital à la charge de la caisse autunome d'amortissement | 
et mtérèts à la charge du budget général. — 6 section. | 
_— 570 1° Engagement envers les Elats-Unis (accord du 22 mai 1946: prét-bail et autres 
2e Emprunts à l'étranger des ’ements de sinistrés....,...... 46 46 
912 3° Emprunts du Crédit nationa a Banque internalionale pour la reconstruc- 
tion et le développement : 3,50 1200 537 531 
— 576 se Crédits du gouvernement des Etats-Unis. 19 11 11 19 
579 6° Crédits du gouvernement du Canada... » 
À 580 Avancés de l'Export-Import 5000 12.571 12.571 » 
emprunts ol Dons TE 51.69 | | 
IL — Bons remboursables à vue. 
“1 50 |3e Bons du Trésor à vue sans intérêts remis à la Banque internationale pour 
la reconstruction et le 23.270 » 23.270 
0 591 Bons du Trésor remis au Fonds monétaire international. ......... 180.510 180.540 
0 Total des bons remboursables à 203.810 | 
Total de la dette extérieure exigible... | 2008 2159 | 
Total de la dette de l'Etat exigible........ | | 12.22 624.608 | 
| __{1) Bons souscrits depuis plus de 3 mois. . | 


| 
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IL  -- EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PROPRE 
DE LA CAISSE AUTONOME D'AMORTISSEMENT EN 1955 


(En millions de francs.) 


SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATI0N | 
de la dette entre le 1er janvier 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS et le 31 mai 1955. 
au 
fer janvier 1955 Diminution Augmentation. tax 
A — DETTE INTERIEURE 
Obligations & 1/2 p. 100 2009-1000, 4.109 2 4.107 
Oolisations 4 p. 100 1941, 50 ans MOIS... 24.682 2'6 
Obligations 3 1/2 p. 100 19843, 15 2.260 105 » 3.1 
— DETTE EXTENIEURE 
= = = = | 


II] — EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PROPRE DU EBUDCET ANNEXE 
DES POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES EN 1955 


(En millions de francs.) 


SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION ke 
eatre le fer janvier 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS et le 31 mai 1958. la dette n 
fle 
ler janvier Dinueution Augmentation. mai 1055 
se 
A — DETTE INTERIEURE le 
Obligations 4 1/2 p. 100 1929, 198... 1.372 3 » 1.28 
Obligalions 4 p. 400 1:M1....... 4.043 3.987 
Bons 5 1/2 p. 100 10 ET 3.615 3.615 
Bons 6 p. 100 1953, amortissables en 13 13.24 813 12.381 
Bons 6 p. 100 1954, amorlissables en 15 23.525 627 » 22 Av 
Bons 6 p. 100 1955, amortissubles en 15 » 26.219 26.219 
B — DETTE EXTERIEURE | tre 
1° Situation en francs. | 
Crédits consentis au Gouvernement français par le Crédit suisse et la Société | por 
2e Situation en devises. (Dette en francs suisses.) | 
Crédits consentis au Gouvernement français par le Crédit suisse et la Société 
ANNEXE 
TABLEAU DES ECHEANCES DES BONS DU TRESOR ET DES TRAITES DE DEPENSES PUBLIQUES d 
(En millions de francs.) 
ÊCHÉANCES NON EXIGIBLES AU 31 MAL 1955 | 1 
générale exigibles Totai | (po 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS à 
957 1958 aon 
M mai 1955/31 mai 195% + | 
serv 
Dons À 31.687 27.789 » » 59.41% | 
Bons du Trésor à 2 110.25 28.804 193.299 | 
Catégorie A:........ 1.276.072 9.157 13.720 » » » 3.720 | 
Comptes courants de Dons | Catégorie 2.245 11.460 2.705 | 
du Trésor, Catégorie C........ 308.107 152.016 1.067.7% | 
Bons de la reconstruction à 3 ans............ pied 3.294 168 1.268 1.7 » . 056 | 
Bons de la défense nationale à intérêt progress:f 23.697 23.697 
Bons du Trésor à intérêt progressif 3 mois à 3 ans 455.11 974.574 70.997 » » » 70.997 | Il 
Traites émises en règlement de dépenses publi- ES Condi 
ques LE) 232.968 » 112.100 90.868 » » 232 | 
es 
Totaux 2.082.187 108.311 633.314 849.742 190.820 » 


| 
| 
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Ministère de l'éducation nationale. 


avis de concours pour le recrutement de professeurs techniques de 
radioetectricité dans les écoles nationales professionnelles et les 
collèges techniques. 


ncours pour le recrutement de quatre professeurs tech- 


Un de radio-électricité dans les écoles nationales profession- 
neles et les collèges techniques s'ouvrira à Paris le 26 septem- 
bre 
: Li indidats devront être de nationalité française, Agés de vingt 
et ‘un «ns au moins et de trente-cinq ans au plus, et justilier, en 
vutre, des diplômes et de la pratique professionnelle prévus par 
le uen! du concours. 

Ce urs est également ouvert aux professeurs techniques, pro- 
nseurs techniques adjoints et maitres auxiliaires actuellement en 
pucton dans un établissement publie d'enseignement technique 
e remplissent la condition d'âge minimum requise. 


Les inscriptions seront reçues, jusqu'au 10 septembre 1955, der- 
ner dé ai, à la direction de l'enseignement technique (5 bureau), 
is, rue de Bellechasse, Paris (7°). 

Tous renseignements relatifs au règlement du concours et à :a 
censttution du dossier d'inscription seront fournis, sur demande, 
à la même adresse. 


Avis de concours pour le recrutement d'un professeur technique 
adjoint à la section technique du lycée de Saumur. 


Un concours pour le recrutement d'un professeur technique adjoint 
«moteurs» à la section technique du lycée de Saumur s'ouvrira 
Je 1: septembre 1955. 

Le: candidats devront être Français, âgés de vingt-trols ans au 
moins et de trente-cinq ans au plus au 31 décembre 1955, et justi- 
fer, en outre, de cinq années de pratique professionnelle dans la 
spéchalité mise au conc@Brs. 

Les inscriptions seront reçues, jusqu'au 5 septembre 1955, par le 
service des examens de l'inspection principale de l'enseignement 
léchnique, 5, rue Martenot, à Rennes. 

Tous renseignements complémentaires concernant le règlement 
du concours et la constitution du dossier d'inscription seront four- 
l:5, sur demande, à la méme adresse. 


Avis de concours pour le recrutement d'un professeur de modèlerie 
des écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers. 


Rectlificalif au Journal ofjiciel du 3 juillet 1955: page 6723, 
{re colonne, au lieu de: « Un concours pour le recrutement d'un 
professeur de modèlerie des écoles nationales d'ingénieurs arts et 
melers s'ouvrira à Paris le 19 septembre 1%55», lire: « Un concours 
pour le recrutement d'un professeur technique adjoint de modèlerie 
souvrira à Paris le 19 septembre 1955 ». 


(Le reste sans changement.) 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de médecin adjoint au sanatorium 
Vancauwenberghe, à Zuydcoote. 


Un poste de médecin adjoint est actuellement vacant au sana- 
onu national Vancauwenberghe, à Zuydcoote (Nord). 


Peuvent être candidats : 
1° Les médecins de préventoriums publics; 


.-" les médecins adjoints en fonctions dans un sanatorium public 
(jouir Tuberculose extra-pulmonaire) ; 


A. les médeeins qui figurent sur les dernières listes d'aptitude 
“bles à la suite des concour$ sur épreuves et sur titres organisés 
kS 18 et 25 octobre 1954, pour le recrutement de médecins des 
‘res anituberculeux publies et privés pour tuberculose extra- 
Pluinvnaire et de médecins résidents de préventoriums publics et 
Pres ainsi que les candidats inscrits sur les listes précédentes à 
qu un poste n'a pu être offert. 


Et candidatures devront être adressées dans un délai de trois 
emaines, à compter de la du présent avis, au minis- 
ne de la santé publique et de la population (direction de l’adminis- 
pes née, du personnel et du budget), 7, rue de Tilsitt, 
SA °l signalé aux candidats des renseignements sur les 
mn de jogement, etc., seront fournis par le directeur du 
"num. 1} leur est recommandé de solliciter immédiatement 
renseignements 


Avis de vacance de postes de directeurs économes 
d'hôpitaux et hospices publics. 


Sont déclarés vacants les postes de directeurs économes des hôple 
taux ei hospices publics ci-après désignés. 

Hôpital-hospice de Loches (Indre-et-Loire), 

Hôpital-hospice de Feurs (Loire). 

Hospice de Vertus (Marne). 

Hôpital-hospice de Pont-à Mousson (Meurthe! Moselle), 

Hôüpital-hospive de Boulay (Moselle), 

Hôpital-hospice de Masevaux Haut-Rhin). 

Hôpital-hospice de Paray-le-Momai (Saône-et-Loire). 

Hôépital-hospi e de Castelsarrasin 

Hôpital hospice de Gérardmer (Vosges), 

Hôpital-hospice de Saint-Joseph (Martinique). 


Peuvent faire acte de candidature, les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe el de sous- 
directeur des hôpitaux et hospices publics, établie conformément 
aux dispositions du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sons pli recommandé 
dans le déiai d'un mois, à compter de la publication du présent 
avis, au directeur de la populalion et de l'entr'aide sociale à la 
préfecture du département, siège de l'établissement, 


Avis de concours pour le recrutement de deux commis 
à l'hôpital-hospice de Lagny (Seine-et-Marne). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement de deux commis 
aura lieu les 6 et 7 octobre 1955, à l'hôpital-hospice de Lagny (Seine. 
et-Marne). 

Peuvent participer à ce concours, les personnes des deux sexes, 
de nationalité française, titulaires du brevet élémentaire, du diplôme 
de fin d'études secondaires, du diplôme de gradué de l'érole nalto- 
nale d'administration municipale ou d'un diplôme équivalent. 

Peuvent également se présenter, les sténodactylographes, dacty- 
lographes et employés de bureau non titulaires des diplômes sus- 
visés, mais complant au moins trois ans de fonctions dans une 
administration hospitalière. 

Les candidats devront être âgés, au fer janvier 1955, de plus de 
vingt et un ans et de moins de trente ans, Cette limite d'âge 
peul toutefois Cire reculée d'une durée égale à celle des services 
antérieurs civils ou militaires ouvrant des droits à la retraite et 
dans les conditions prévues par l'article 162 de ja loi du 2% juillet 
1939 (enfants à charge). 

Les demandes d'admission au concours devront parvenir avant 
le 24 septembre 1955, à la préfecture de Seine-et-Marne (3% division, 
3 bureau), qui fournira aux personnes en faisant la demande tous 
renseignements utiles concernant notamment le programme des 
épreuves et la liste des pièces à produire par les. candidats pour 
constituer leur dossier. 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


Le Préfet, Directeur des Journaux officels, 
Jess Pur MARTIN 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


Cours limites Cours extrêmes 
Paye. Parité pratiqués cotés à la Bourse 
pe par la Banque du 
Bourse de trance 4 août 1955, 
910905 | États-Unis .... [1 $SUSA oo. 2:50 
464 .. Côte Fse Somalie | 400 Dijib 0 
8321 Allemagne occid 100 D Mk | 393333 8306 . | 
600 70 | Belgique ...... 100 Fb 700 75 705 7% 600 60 600 50 
5041 .. | Danemark ..... 100 d 22 |502025 65109 2 | … 
973 00 } Gde-Bretagne et 97265 08735] 907173 
4560 .. | Norvège | n 4009 . 46350 «7. 1270 1860 
162 50 | Pays-bas. ..?... 100 921052 914160 0279 0! oct 
671 | Suède ......... 10e 0765 625 |6745 .. 50 | 0765 50 6701 
1908 50 | Suisse ........ 106 s. SOUS |7044 .. .. | 7000 .. 7006 
1356 25 | Autriche ...... } 100 sch. 134615 |133608 13% 25 | 135625 .....… 
997 25 | Égypte …...... | 1liv 1005 04 097... 1013 
56 |Ilahe ...,..... 100 lire 56 008 55 59 CR w 33 
278 .. | Mexique ...... 100 pes 200 .… de 
1208 25 | Portugal ...... 100 ese 1217 30 120825 1226 50 | 120825 .... … 
Tchécoslovaquie 100 kcs 11 50 4207 50 | .... 


50 
117 40 | Yougoslavie 100 din 116 666 | 415 7 117608 41760 .... … 


Etats associés du Cambodge, du Laos et du Viet Nam... 100 piactres. ....... 1000 


(1 Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office den changes 


| 

EE == 

ES 
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BANQUE DE FRANCE 
AU AU 
23 JUILLET 1955 21 JUILLET 1955 
ACTIF 
Lisponibilités à vue à l'étranger et avoirs à l'Union Européenne de Paiements...... 606 200.000.242.133 » 198.692.092.710 » 
Avances au Fonds de stabilisation des changes 214.100.000.000 » 198.000.000,.000 
Bon du Trésor négociable : Engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque 
nationale de 3.849.114.743 » 3.849.114.752 » 
Prêts sans intérêts à l'Etat EE EEE 50.000.000.000 50.000.000.000 _» 
Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 1940 au 20 juillet 1944 426.000 .000.009 » 426.000.000 000 
Avances provisoires à l'Etat 190.009.000.000  » 190.000.000.000 » 
Avances spéciales à l'Etat 100.000 .000.000  » 96.900 .000.000 
Portefeuille d'escompte : 
Ellets escomptés sur l'étranger.........,..,... LL LIT 115.091.242 » 
Effets garantis par l'office des céréales (6).......... » 1.083.579.849.559 » 
Effets de mobilisation de crédits à moyen ferme................ss  461.978.904.1931 » m 
Efets négociables achetés en France 247.593.561.945 » 218.002.847.357 » — 
| Avances à 30 jours sur effets 16.101.536.000 » 10.393.856.000 » 
Hôtel et mobilier de la Banque................ 4.000.000 » 4.000.000 
Rentes pourvues d'aflectations spéciales (8).......... ETES 112.980.750 » 112.980.75%0 » 
PASSIF 
Engagements à vue : [72 
Comptes courants créditeurs : À 
Compte courant du Trésor 92.537.121 » 
Comptes courants des qu de 11.679.821 .469 le 
Comptes courants des banques et instilutions financières fran- ' — 
caises et ss 55.757.555.109 » 115.198.291.658 » 133.967.630.311 » 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds; dispositions et 
autres engagements à  71.908.280.959 » 
Bénéfices en addition au capital ee 307.824 .529 307.824.529 » 
Réserves mobilières légales 00 PP 2 105.750 » 22.105.750 » 
Réserve immobilière 4.000.000 L 4.000.000 » 
n 
Total 2.847.574.425.071 F 2 798 183.228 467 F Ja 
— 
({! (Convention du 27 juin 191%. 
Œ (Loi du 9 juin 1857, convention du 29 mars 1878, loi qu 19 juin 1818 prorogée, lois des 17 novembre 891, Certifié conforme aux écritures : 
29 décembre 1011, 20 décembre 1918 et 23 juin 1928, convention du 12 novembre 1938, décret du Le Sous-Gouverneur, 
12 novembre 1038, convention du 27 mars 1947, loi du 29 mars 1947). J. Sarres. 
(@) (Conventions des ?3 août, 29 octobre, #2 décembre, 30 décembre 1940, 20 février, 30 avril, 10 en Le. | 
11 septembre, 21 novembre, 26 décembre 1941, 5 mars, 30 avril, #4 juin 417 septembre, 19 novem 
21 janvier, 31 mars, à juillet 30 septembre, 16 décembre 1943, 23 mars, 17 mai et 20 juillet 1914). TAUX DES OPERATIONS 
(& Convention du 29 septembre 1933 approuvée par le décret du fer septembre 1939, convention du —-- 
29 tévrier 1910 approuvée par le décret du ?9 février 1910, convention du 9 juin 1940 approuvée par 3 00 
le décret du 9 juin 1940, convention du 8 juin 1944 approuvée par la loi du 15 juillet 1944, convention Escompte cossosssss PPPCEPTTILELLEIT) / 
da ?4 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du 25 septembre 1947 approuvée par 4 1/2 0/0 
le décret du 1er octobre 1047, convention du »? janvier 1953 approuvée par la loi du » janvier 1953). Avances sur ULrES. ..s.osssssonssse - 
(Convention du 11 juillet 1933 approuvée par la loi du 11 juillet 1953). lui 
(6) (Loi du 15 soût 106, décret du 29 juillet 1999, loi du 19 mai 1941). Avances à 30 jours... 
(1) (Déeret du 17 juin 1008). Achat des effets publies dont entre! 
@) (Loi du #7 mai 1834, décrets des 27 avril et ? mai 1848, loi du 9 juin 1857) l'échéance n'excède pas trois û laire | 
(9) (Lois des juin 1807 et 17 novembre 1897). MOÏS 309 
(10) (Loi du 17 mai 184, décrets des 27 avril et ? mai 1848, loi du 9 juin 1857), de 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇGUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


Société d'Optique et de Mécanique de Haute Précision 
(Anciens établissement Lacour-Berthiot.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 222.850.000 F 
sottaL: 125, BOULEVARD DAVOUT, À PARIS (20e) 
‘Registre du commerce: Seine n° 54-B 41%. 


TABLEAU D'AMORTISSEM 
l'emprunt 6 0/0 1955 de 130.000.000 de francs de 
epresenté par 13.000 de 
sable en 15 ans, à partir du 
nuité constante. 


m 


DATES NOMBRE DATES NOMBRE 
des d'obligations. des d’ebligatiens. 
amortissements à amortir amortissemente à amortir. 
æ juillet 1956...... 1 ter juillet 1964...... 890 
1957... 603 — 1965... 
1959. 674 1267 4 .052 
1960, 13 1968. ..... 1.112 
1962... 797 — 1970... 1.233 


les tirages au sort s’eflectueront de la manière suivante: 


numéro sera tiré au sort. Les obligations à amortir seront 

au remboursement à partir de ce numéro suivant la suite néiaselle 
des nombres, compte tenu des obligations. amorlies ou rachetées 
artérieurement jusqu’à concurrence du nombre d'obligations dont 
l'amortissement est à effectuer, Pour l'application de ces “dispositions, 
le numéro un sera é comme succédant au dernier numéro. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Honighaum (Jacques), né le 22 mars 1922 à Metz (Moselle), 
€! demeurant à Paris, 97, rue de Richelieu, dés une requête 
suprès du garde des sceaux à l’eflet de substituer à son nom patro- 
hYmique celui de Hauboin ou Haubin. 


| 
ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 soût 1901.) 


5 juillet 4955. Déclaration à la préfecture 5 Versailles. Association 


le 
tairetenir, et dévelo 


lire physi 


But: faire fonctionner, 
r toutes œuvres d'éducation 
e, familiale, sociale et professionne 
et sous loutes formes 
rue Paul-Vaïllant-Couturier, à 


Sidge social 


et de 
Sartrouville 


5 1955. Dé’laration à sous-préfecture de Corbeil, Asso- 

ciation d'éducation populaire Familia de Morangis. But: créer, orga- 
niser, faire fonctionner toutes œuvres d'éducation populaire sous 
toutes formes et de toute nature. Siège social: 2, place Mauconseil, 
Morangis (Seine-et-Oise), 


uillet 195. in à la préfecture de Seine-et-Marne. Syndicat 

a nitiative de Lorrez-le-Bocage. But: grouper des personnes des deux 

sexes pour étudier les mesures propres à augmenter d'une manière 

ue la prospérité de la commune et en poursuivre la réalisation. 
Siège social: mairie de Laorrez-le-Bocage. 


5 juillet 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Pontivy. Amicale 
des mséminateurs du Morhiban. Bul: engager ses membres à s'en- 
tr'aider mutuellement, étudier et défendre dans le domaine moral, 
social et économique, les intérêts de ses membres. Siège social : 
BReaulieu-en-Pignan (Morhiban). 


5 juillet 1955. Déclaration À la préfecture de Toulouse. Association 
toulousaine de culture et d'éducation But: éducation phy- 


sique, morale, inteilectuelle. Siège social: 13, rue Lamarck, Toulouse, 


5 juillet 1955. Déclaration à la préfecture de police de Paris. Club 
mg But: pratique des sports. Siège social: 77, rue de Miro- 
Inesnil, 


7 juillet 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Amicale 
meldoise des fonctionnaires du minis de l'intérieur. But organi- 
ser des_ manifestations arlistiques, pr +. À et éducat.ves. Siège 
social: 7, place de l'Hôtel-de-Vile, à Ve, à eus (Seineæt-Marne). 


& Juillet 19%. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais Société 
de chasse d'Erin. Bul: réprimer le braronnage, assurer la protection 
du gibier, réglementer la chasse sur le territoire et sauvegarder les 
intérêts des chasseurs sociétaires par lous les moyens légaux. Siège 


social: chez le président, rue de Fleury, à Erin. 


9 juillet 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Redon. Cercle cel- 

tique de Redon. But: n:socialion de folklore et de culture popu- 

TT age Siège social: foyer de la salle des fêtes de Redon 
e-el-Vilaine). 


10 juillet 1955. Déclaration à la de Viltefranche de- 
Rouergue, Boxingælub decazevilie ut: encourager la boxe et 
l'éducation physique sous toutes ++ formes et établir des relations 
amicales entre tous les du club, Siège social. calé de 
la Terrasse, rue Cayrade, à Decazeville (Aveyron). 


41 juillet 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Chalon-sur-Saone, 
Comité chalonnais de lutte contre le taudis, But: dépister les loge- 
inents insalubres ou insuffisants. Etudier et aider à l'application 
des remèdes susceplibles d'efficacité, réparation, aménagement des 
locaux existants, éventuelcment construction locaux. Promou- 
voir toutes permutalions uliles. Siège social: Hôtel de Ville de 
Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire). 


12 juillet 1955 Déclaration + la prélecture de Constantine Grou- 
de vui et de agricole de la région 
Constantine. But: vulgarisation et productivité agricoles pour 
mettre à la portée des exploitants agricoles et de toules personnes 
s'intéressant à la production agricole et aux activités connexes les 
informations et les mnyens techniques et écomomiques susceptibles 
de les aider dans leurs travaux et la conduite de leurs exploitations. 
Siège social: maison de l'Agriculture, à Constantine. 


— 
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12 juillet 1955. Déclaration à la préfecture de Constantine. Groupe- 
ment local de vulgarisation et de productivité agricoles de la region 
fa Constantine-Sud. ut: vulzarisalion et productivité agricoles 
dour meltre à la porte des exploitants agricoles et de toutes per- 
sonnes s'intéressant à la production agricole et aux activités 
connexes les informations et les moyens techniques et économiques 
susceptibles de les aider dans leurs travaux et la conduite de leurs 
pme Siège social: Docks coopératifs de céréales, à Aiïn- 
leida, 


42 juilet 1955, Déclaration à la préfecture de Constantine. Centre 
de vulgarisation agricole du départoment de Constantine, But: vul- 
garisalion et productivilé uzricoles pour mettre à la portée des 
«\ploitants agricoles et de toutes p’rsonnes s'intéressant à la pro- 
duction agricole et aux activités connexes les informalions et les 
moyens techniques et économiques suspectibles de les «“ider dans 
leurs travaux et la conduite de leurs exploitations, Siège social: mai- 
son de l'Agriculture, place Lamoricière, à Constantine, 


42 huliet 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Céret, Pétanque 
d'Availlenoque. : prali ue du sport en général et distraction 
de la jeunesse. Siège ‘social: Café de la Plage, à Collisure jPyrénces- 
Oricnlales), 


42 juillet 1955. Déclarat'on à la préfecture du Tarn. Association 


familiale rurale de la région de Väour, défense des intérèls 
matériels et moraux des familles, Siège social: mairie de Vaour. 


43 juillet 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Bricy. Club spor- 
tif des cités Merlin. Eul: pratique du football et des sports. Siège 
éucial: 79, cités Merlin, à Longwy (Meurthe-et-Moselle), 


4° juillet 1955, Déclaration À la sous-préfecture de Béthune. Union 
amicale des anciens sous-oificiers de la région de Loos-en-Gohelle. 
l'ul: grouper les anciens sous-officiers, entretenir entre ses membres 
des relations amicales et de solidarité, organiser des séances de tir 
el d'entraînement physique, Siège social: mairie de Laos-en-Gohelle 


(Pas-de-Calais), 


45 Juillet 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Thonon-les-Bains. 
La joie au village. But: promouvoir, soutenir, favoriser les œuvres 
d'éducation populaire, notamment les réunions d'études de toute 
sorte ayant pour but le développement de l'instruction, les cours 
profess.onneis, ménagers, agricoles, les séances récréatives, Îles 
réunions d'éducation physique, toules les œuvres et colonies de 
\acanceg, disnensaires, en bref, toules les institutions de nature à 
favoriser le bon emploi des loisirs et des intérêts matériels et 
moraux des membres de ses œuvres. Siège social: Presbytère de Sey- 
iroux (Haute-Savoie). 


46 juillet 19553. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Centre 
d'éducation pour méthodes actives de formation et d'orientation 
religieuse. But: servir l'éducation populaire pour le canton de la 
Seyne. Siège social: Mar-Vivo, la Seyne-sur-Mer (Var). 


46 Juillet 1953. Iéclaration à la préfecture de Constantine. Groupe- 
ment local de vulgarisation et productivités agricoles de la région 
de Constantine-Nord. But: vulgarisation et productivité agricoles 
pour mettre à la portée des exploitants agricoles el de toules per- 
sonnes «intéressant à la  produelion agricole et aux  aëelivités 
connexes les informations et les moyens techniques et économiques 
eusceptibles de les aider dans leurs travaux et la conduite de leurs 
exploitations. Siège social: Associations agricoles, à Redjas. 


46 Juillet 1953. Déclaration à Ia préfecture du Var. Lyre du golte. 
But: propagation de l'art musical gar des concerts el l'enseignement 
de la musique ou du chant. Siège social: mairie de saint-Tropez. 


48 juillet 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Autun. Amicale 
du ouvrier. But: aide à ses adhérents en cas de maladie. 
Toules autres formes d'entr'aide. Resserrer les liens d'amiliés. Siège 
social: Hôtel de Ville, le Creusot (Saûne-et-Laire). 


49 juillet 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Montbrison. Asso- 
ciation d'éducation populaire de Chalmazel. poursuivre l'éduca- 
tion populaire commencée à l'école, pour la formation morale, sociale, 
artistique, littéraire el Le de ses mernbres. Siège social: pres- 
bytère de Chalmazel (Loire). 


49 juillet 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Lure. Société de 
chasse de Lomeont, Bul: répression du braconnage, repeuplement et 
proteclion du gibier. Siège social: mairie de Lomont (Ilaule-Saône). 


49 juillet 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Alès. 
eportive salindroise. But: pralique de tous les sports el de l'éducation 
physique. Siège social: centre récréatif, rue Henry-Merle, Salindres 


(Gard), 


20 juillet 1955. Déclaration à la sous-préfectur , = 
kul: donner une solide culture générale artistique Les 4 
et au milieu scolaire et périscolaire par la mise en scène mé 
dramatiques, réalisation de spectacles et présentation sur les Le dut 
de Valognes et de la région, par la constitution d'une bib liothèque 
théâtrale, d’une discothèque, grâce aux ressources obtenues nr des 
représentations, contribuer au rayonnement inteilectuel du collèg nn 
Valognes. Siège social: au collège de Valognes (Manche), ste 


21 juillet 1955. Déclaration à la préfecture d'Eure-et-Loi i 

d'études pour l'expansion ique en Eure-et-Loir (C. ver 

hui: étudier sur le plan économique, social et culturel jes hi 

et les conditions acluelles de la Vie de la région; élaborer et mettre 

en œuvre tous les moyens propres à promouvoir la mise en valeu “du 

déparlement d'Eure-el-Loir. Siège social: mairie de Chartres. 


25 juillet 1955, Déclaralion À la sous-préfecture de Reims. Billard Club 
de Sacy. But: pratique du jeu de billard. Siège social: 4 + 
Sacy (Marne). © ge social: café Leclerc, 


25 juillet 1955. Déclaration à la préfecture du Cher. 

la vulgarisation et le développement des techniques pp Solo. 
gne du Cher. Bul: rechercher, diffuser et mettre en œuvre les pro. 
cédés techniques et encourager les productions les plus dignes d'assu- 
rer aux exploilations agricoles de Sologne du Cher une rentabilité 
stable. Siège social: 46, avenue Jean-Jaurès, Bourges. 


26 juillet 1955. Déclaration à la préfecture de Marseille. Les Ent 
du Marquis, But: organiser des fêtes el des sorties, Siège À pp 
de la Station, boulevard Eugène-Cabassud, campagne du Marquis, la 
Timone, Marseille. 


26 juillet 1955. Déclaration à la préfecture de la Loire. Solidarité inter. 

nationale antifasciste, section de la Loire. But: secourir les antifascis. 

o nécessileux, Siège social: local 21, rue Rouget-de-Lisie, Saint- 
ienne. 


27 juillet 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Association 
des œuvres éducatives du .cenire départemental de rééducation, à 
Aumale. les activités éducatives parmi les élèves du 
centre déparlemental de rééducation d’Aumalc, par la pratique du 
cinéma culturel, de scoutisme d'extension, des travaux manuels et 
arlistiques, par l'organisation de camps de varances. Siège social: 
centre départemental Je rééducation, rue du Bailliage, Aumale (Seine 
Maritime}, 


97 juillet 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Béthune, Amicale 
des ancions élèves de l’école Saint-Druon, Bul: établir entre <es 
membres des relations amicales. Siège social: 16, rue Emile Zoh, 
Carvin (Pas-de-Calais), 


28 juillet 1955. Déclaration à Ja préfecture de la Lozère. La Monta- 
gnarde-Allenc-Pelouse-Laubert, Bul: protection et repeuplement du 
gibier, Siège social: café Martin, à Laubert, 


99 juillet 1955. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Association 
s ve de la régie nationale des usines Renault. But: pratique du 
football. Siège social: 231, avenue de la Libération, au Bouscat. 


MODIFICATIONS 


12 juillet 19:53. Déclaration à la préfecture de la Guadeloupe. Le Clud 
athlétique d'Orléans change son titre, qui devient: dudo-Club gua- 

. Siège social: chez M. Pauvert, propriété Biazarit, à Gour- 
Leyre. 


12 juillet 1955. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Les 
transfèrent leur siège social du 6, rue Petite: 


gnons du 
Fusterie, au 14, rue Cassan, à Avignon. 


94 juillet 1955. Déclaration à la préfecture de police. L'Association des 
parents d'élèves du lycée Fénelon (annexe Tolbiac) change son titre, 
qui devient: Association des parents d'élèves du lycée Claude-Monet. 
Siège sucial: 81 brs, avenue d'Ilalie, Paris. 


9 juillet 195. Déclaralion à la préfecture de police. Club me 
. But: resserrer les liens entre les employés de la Socie 
Vêtements Thiery aîné. Siège social: 43, rue des Malhurin*, Paris. 


20 juillet 1955. Déclaration à la préfecture de police. Le Centre «1h 
lique du cinéma et de la radio change son titre, qui devienl: Contraie 
catholique de la radio et de la télévision. Siège SOC: 
129, rue du Faubourg-Saint-Honoré, Paris. 


Paris — imprimerie des Journaux o‘liciels, 31, quai Vollaire. 
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